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CRÉANCE
1

 CÉDÉE. — BILLETS A ORDRE. — SIGNIFICATION. — 

FAILLITE. 

Lorsqu'une créance a été transportée avec la mention 

dans l'acte de cession que le cédant souscrirait immédiate-

ment au profit du cessionnaire, des billets à ordre, jusqu'à 

concurrence ûs la créance cédée, pour faciliter à ce der-

nier le moyen de faine des sous-cessions, les tiers-porteurs 

ont été saisis de la propriété de la créance par la signifi-

cation du transport, sans qu'il ait été nécessaire de faire 

accepter ces billets par le débiteur cédé. Cette signification 

n'a pas seulement produit son effet pour le transport, mais 
encore pour les billets considérés comme des sous-cessions 

convenues dans l'acte lui-même
 m

el dont elles étaient la 

condition d'exécution. 

En conséquence, il a pu être jugé que les syndics de la 

faillite du cessionnaire n'étaient pas fondés à contester aux 

tiers-porteurs des billets dont il s'agit le droit de s'en 

faire payer par le débiteur cédé, à l'exclusion des créan-
ciers de la faillite. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Leroux (de Breta-

tagne), et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Raynal, plaidant M
e
 Paul Fabre, du pourvoi des 

syndics de la faillite Farel et fils. 

NOTAIRE. — SUSPENSION. • - MINUTES. • 

NOTAIRE. 

■ DÉPÔT CHEZ UN AUTRE 

Le notaire dont la suspension a été prononcée, pendant 

une année, a pu être soumis à remettre ses minutes à un 

autre notaire désigné par le ministre et chargé de les con-

server comme dépositaire pendant la durée de la suspen-

sion. Ce n'est pas là une peine illégalement ajoutée à la 

suspension ou prononcée comme conséquence de la sus-

pension. C'est une simple mesure administrative prise 

dans un intérêt public et qu'autorise l'article 52 de la loi 

du 25 ventôse an XI. En effet, dès qu'aux termes de cet 

article, le notaire suspendu doit cesser ses fonctions, il va 

sans dire qu'il ne lui est pas permis de disposer de ses 

Minutes et d'en délivrer des expéditions, disposition et 

'délivrance qui constituent l'exercice des fonctions de no-
taire. U f

aU
|; do

nc
 que, dans l'intérêt de la clientèle du 

notaire suspendu, un autre notaire régulièrement désigné 
m

l chargé, comme dépositaire, de suppléer le notaire mo-

raeatanément privé de ses fonctions. 

Admission du pourvoi de M. le procureur-général de 

Grenoble, contre un arrêt de cette Cour qui avait contesté 
les

 principes ci-dessus exposés. 

*E>IME MARIÉE. — ACTE NUL. — DÉFAUT D'AUTORISATION. — 

RATIFICATION. EXÉCUTION. — LETTRES MISSIVES. 

L a nullité d'un acte résultant du défaut d'autorisation 

uuoe femme mariée n'est pas un droit qui lui soit person-

■w. Eh'e peut être opposée par ses créanciers en vertu de 

'article .1166 du Code Napoléon, à moins que la femme 

° ait valablement renoncé à s'en prévaloir; car la lin de 

non-recevoir qui peut faire écarter l'action de celle-ci 

flj.
U
'i 8&lemen( faire repousser l'action de ses créanciers. 

1
1 M a pu être jugé qu'un acte nul pour le motif ci-dessus 

JtjpMmé avait pu être considéré comme valablement rati-

® P&r l'exécution, lorsque celte exécution résultait de 

oeumeots écrits et notamment de lettres géminées du 

an et de la femme que la Cour impériale avait vues et 

Weciées. Cette correspondance n'a pas dû être appréciée 

nouveau par la Cour de cassation lorsque les lettres 

dan ?"
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 qualités de l'arrêt attaqué qui ne les a examinées 
i ^uans l'ensemble de leurs dispositions, 
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B8 de M. l'avocaUgénéral Raynal, 
■uant M- Frignet, du pourvoi du sieur Serrin. 

"! Encore qu'une des parties prétende qu'une nouvelle 

demande se confond avec une précédente demande portée 

devant le même Tribunal, et qu'en conséquence i! ne peut 

être statué sur la demande nouvelle par une autre cham-

bre que celle qui avait été saisie de la première, l'excep-

tion de litispendance peut être rejetée si le président du 

Tribunal avait régulièrement distribué et maintenu la con-

naissance de la demande nouvelle à une chambre autre 

que celle à laquelle la première demande avait été distri-

buée, et si d'ailleurs le Tribunal ne juge pas à propos, 

dans l'état des faits, de prononcer le renvoi. L'article 171 

du Code de procédure civile n'impose pas, en effet, au 

juge l'obligation de prononcer le renvoi, mais ne fait que 

lui en accorder la faculté. 

Le jugement par lequel un Tribunal, saisi de plusieurs 

chefs de demande, dont l'une des parties lui demande de 

se dessaisir, se déclare compétent et ordonne qu'il sera 

plaidé au fond, sans distinguer dans son dispositif entre 

les différents chefs, ne peut être cassé pour violation de 

l'article 172 du Code de procédure civile, qui défend de 

réserver une demande en renvoi et de la joindre au prin-

cipal, encore que les motifs du jugement semblent impli-

quer que, dans l'opinion des juges, il en pourrait être ain-

si. Un jugement dont le dispositif est conforme à la loi ne 

saurait être cassé à raison des erreurs que ses motifs peu-
vent contenir. 

Les juges d'appel ne sont pas tenus de donner des mo-

tifs particuliers pour justifier le rejet de conclusions pri-

ses pour la première fois devant eux, quand ces conclu-

sions rentrent dans celles qui avaient été prises en pre-

mière instance. (Article 7 de la loi du 20 avril 1810.) 

Le jugement qui avait refusé une provision ne fait pas 

obstacle à ce que cette provision soit accordée par un ju-

gement postérieur, si l'état des faits s'est modifié. (Article 
1351 du Code Napoléon.) 

Le juge d'appel n'est pas tenu de répondre aux conclu-

sions nouvelles contenues en l'acte d'appel et d'y statuer, 

si ces conclusions n'ont pas été reprises à l'audience. (Ar-
ticle 7 de la loi du 20 avril 1810.) 

Une adjudication ne peut être critiquée, sous le pré-

texte qu'elle aurait eu lieu en vertu d'une décision judi-

ciaire qui ne fait qu'allouer une provision, lorsque la pro-

vision ainsi allouée l'a été en vertu d'un titre authentique 

et exécutoire d'une créance certaine et liquide, et que la 

seule raison, qui ait fait prononcer une simple provision, 

et non une condamnation définitive, a été l'existence d'une 

autre créance que le débiteur de la première peut com-

penser avec sa dette, et dont il s'efforce lui-même de re-

tarder la liquidation. (Articles 2213 et 2215 du Code Na-
poléon.) 

La règle de l'article 735 du Code de procédure civile, 

que l'adjudication sur folle-enchère doit avoir lieu sur 

l'ancien cahier des charges, n'empêche pas d'ajouter à ce 

premier cahier des charges les modifications que le cours 

seul du temps a rendues nécessaires, notamment de stipu-

ler que le nouvel adjudicataire paiera les intérêts du prix 

de la première adjudication que le fol-enchérisseur n'a 
pas payés. 

L'arrêt par défaut confirmatif d'un jugement qui n'a 

statué que sur des incidents de saisie immobilière, dans 

l'espèce des incidents se rattachant à une poursuite de 

folle-enchère, n'est pas susceptible d'opposition. (Arti 

cles 731 et 739 du Code de procédure civile.) 

Est suffisamment motivé, quant à la condamnation per-

sonnelle du syndic d'une faillite aux dépens d'un procès, 

l'arrêt qui porte que ce syndic a engagé témérairement 

dans ce procès la masse des créanciers qu'il représente. 

Mais l'arrêt qui prononce contre le syndic personnelle-

ment la condamnation aux dépens, sans en donner de mo-

tifs, doit être cassé daûs le chef relatif à cette condamna-
tion. (Article 7 de la loi du 20 avril 1810.) 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Pascalis, des pourvois dirigés 

contre cinq arrêts rendus par la Cour impériale de Paris, 

les 22 décembre 1849, 16 et 21 mars, 25 juillet et 10 août 

1850; cassation, mais seulement sur un chef relatif aux 

dépens, de l'arrêt du 21 mars 1850. M, Nicias-Gaillard, 

premier avocat-général, conclusions conformes sur tou-

tes les questions, sauf les deux premières. (Battarel, syn-

dic de la liquidation judiciaire Mounier, contre Bouju pè-

re et fils. Plaidants, M" Moreau et Carette.) 

Mon mérite eu cela est que j'y ai apporté plusieurs améliora-
tions, et que j'ai définitivement prouvé qu'on pouvait en faire 
un emploi général. Par ma préparation, les plantes conservent 
leur couleur, leur goutet leur force. Elles sont disposées dans 
un petit espace permettant qu'on les emballe, et sont facile-
ment transportées. C'est surtout dans les cas et les positions 
ci-dessous dénommés que l'art de dessécher les légumes peut 
être utile. Dans les voyages de longue navigation, pour l'armée, 
pendant un siège, pour des caravanes... Puisque l'intention 
est surtout pour faire usage dans les voyages en mer, dans les 
campagnes des armées et en voyage, il faut faire entrer beau-
coup dans peu d'espace. 

L'EMBALLAGE DANS LE CARTON. 

Celui qui n'a pas vit, dans une fabrique de tabac, comment 
on fait les caisses, voici une description qui pourra servir : On 
fait une caisse carrée aussi grande qu'on veut l'avoir, ouverte 
en haut et en bas; là-dessus on fait un entonnoir carré en 
ferblanc, qui, par sa forme, soit exact, afin qu'il puisse entrer 
librement. C'est là-dessus qu'on pose le papier qui doit servir 
à emballer; on l'affermit avec de la cire à cacheter ou de la 
colle, et on le glisse ainsi dans la forme de bois. On remplit et 
on presse la préparation, quand celle-ci a d'abord passé assez 
longtemps à la cave ou dans un endroit humide, pour ne plus 
casser. Eu mouillant cependant d'un peu de vinaigre ce qui 
est aigre, ou l'entre sans difficulté dans l'entonnoir. Le pauvre 
peut aussi conserver la dessiccation dans de petits sacs ou bien 
de i'écorce d'arbre, ou daus des vases de bois, eu l'y pressant 
bien fort. Il peut aussi faire cet emballage d'une autre manière 
que celle-ci, en faisant des sacs de papier au moyen d'un mor-
ceau de bois carré, et dans lesquels on presse la préparation 
avec la main. 

C'était là de la théorie qui donnait bien çà et là quel-

ques petits résultats, mais l'industrie ne s'était point en-

core emparée de l'idée et ne l'exploitait pas comme aujour-
d'hui sur la plus vaste échelle. 

En 1849, M. Masson, jardinier de la Société d'horticul-

ture, s'était livré à des travaux sérieux pour pratiquer et 

améliorer par de nouveaux moyens les théories de con-

servation connues, et il avait fait faire un grand pas au 

problème ; ses produits desséchés à une température plus 

ou moins élevée, suivant que le légume est plus ou moins 

aqueux, pouvaient, même après un long temps, et à l'aide 

des procédés les plus simples, reprendre presque toutes 

leurs qualités antérieures. Il suffisait de les tremper quel-

que temps dans l'eau froide ou chaude pour les voir s'em-

parer de nouveau des principesd'humiditéque la dessicca-

tion leur avait fait perdre, et retrouver leur apparence et 

presque leur goût originaire après avoir été cuits et assai-

sonnés. Aussi s'empressa-t-il de les présenter au minis-

tre de la marine, pour le département duquel il pensait 

qu'ils devaient être particulièrement utiles. 

Les flottes et les armées, dont parlait Eisen dans sa bro-

chure, n'avaient pas l'importance qu'elles onteue depuis et 

qu'elles ont de nos jours; la marine marchande de tous les 

peuples commerçants du monde n'était pas à comparer à 

ce qu'elle est actuellement; ces flottes, ces armées, cette 

marine, ne présentaient pas pour l'industrie, à laquelle se 

vouait M. Masson en 1849, les débouchés qu'elles lui of-

frent aujourd'hui. Quelles qu'elles fussent d'ailleurs, il ne 

paraît pas que les légumes desséchés par les procédés 

Eisen aient jamais été employés à leur alimentation. Aussi 

M. Masson attachait-il une grande importance à voir ad-

mettre ses légumes conservés dans la ration des équipa-

ges. Son espoir fut un moment déçu. 

Au mois de novembre 1849, le ministre, malgré des ex-

périences tout à fait satisfaisantes faites à bord du navire 

de l'Etat VAstrolabe, où des choux, après un an de con-

servation, avaient été trouvés excellents par les officiers, 

refusait ses produits à cause de la difficulté de les préser-

ver de l'humidité et de l'impossibilité de disposer d'un es-
pace suffisant pour les loger. 

M. Masson s'est alors mis à l'œuvre pour vaincre ces 

difficultés. Il a eu l'idée d'employer, pour réduire ses pro-

duits desséchés au plus petit format possible, des moyens 

de plus en plus énergiques, jusqu'à ce qu'il fût arrivé où 

il en est aujourd'hui, à la presse hydraulique, laquelle les 

amoindrit à ce point qu'une ration de cinq hommes res-

semble à une tuile, ou peu s'en faut, pour le format; et pour 

la densité, à celle d'un morceau de bois de hêtre. 

Nousavons vu à l'audience ces rations enveloppées d'un 

papier particulier qui les préserve de l'humidité, rations d'é-
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De tous temps on s'est occupé de rechercher les moyens 

de conserver les légumes à l'état de légumes frais ; c'était 

un but utile assurément, et trouver des procédés qui de-

vaient avoir pour résultat de donner à l'homme en hiver 

une nourriture rafraîchissante et saine comme celle que la 

terre lui prodigue dans la belle saison, c'était un véritable 

bienfait, c'était une bonne action bien digue des médita-

tions des savants et des philantropes d'abord, et bientôt 

des industriels qui ne pouvaient manquer de trouver là 

une branche utile d'exploilation. Dans le principe, en ef-

fet, on s'en est occupé au point de vue de la science et de 

l'humanité, en tâtonnant, sans que les résultats aient ja-

mais été bien satisfaisants et d'un intérêt bien général; 

aujourd'hui on est arrivé à des résultats admirables, ainsi 

qu'on va bientôt le voir; on y est arrivé de la façon la 

plus simple en apparence, par la dessiccation et par la 
pression mécanique combinées. 

Ces idées se trouvaient en germe tlans un écrit d'un 

pâleur protestant de Livonio nommé Eisen, qui, dans un 

ouvrage couqjosé au milieu du siècle dernier, mais publié 

dans la Feuille du cultivateur en 1795 seulement, s'ex-
pwmaii ainsi ; 

DE LA NÉCESSITÉ DE LA DESSICCATION DES l'LANÏES POTAGÈRES. 

L'art de sécher les légumes n'est nullement nouveau, car la 
dessiccation des plantes médicinales et de l'herbe en foin est 
connue. On a deja, depuis longtemps, desséché des épinards, 
du persi , des petits pois et des haricots pour les cuisines. Les 
«'•«ysans J ■" la badaude dessèchent aussi des feuilles de choux. 

pinards, de choux, de carottes, de pommes de terre, d'o-

seille, etc., etc.; nous avons vu enveloppées de ferblanc ou 

dans des caisses de ferblanc des rations de cinq cents 

hommes ; nous avons même vu des rations de plusieurs 

milliers d'hommes, et il nous paraît qu'on placerait beau-

coup de ces dernières sous la bâche d'une diligence. C'est 

à l'aide de la scie que les ouvriers qui travaillent ces pro-

duits les divisent pour les livrer à la consommation ; et 

cependant, comme nous l'avons expliqué, après avoir 

trempé quelques instants dans l'eau le légume même le 

plus délicat, tel que le chou-fleur, le chou de Bruxelles, il 

se reforme, se dilate, et reparaît tout à coup avec sa cou-

leur, son apparence originaire et ses qualités nutritives. 

Tant qu'il ne s'était agi que de la dessiccation proprement 

dite, M. Masson n'avait pas fait breveter les procédés par-

ticuliers qu'il avait inventés et qui consisteraient princi-

palement dans la suppression de l'échaudage préalable et 

de la rébumectation avant l'empaquetage. Mais après avoir 

obtenu les tablettes dont nous venons de parle:', M. Mas-

son a, le 13 juin 1850, pris un brevel, d'invention qu'il a 

cédé ensuite et apporté dans une société par lui formée 

avec M. Chollet, société aujourd'hui connue sous le nom 

de Chollet et C% laquelle fournit maintenant ses conserves 

alimentaires a la marine de l'Etat, pour laquelle ils sont 

une précieuse ressource, les fournit aussi à la marine mar-

chande, et a pris à Londres un brevet qu'il y exploite sur 
un grand pied. 

MM. Chollet et C° exploitaient donc aussi leurs procédés 

en France, lorsqu'ils s'aperçurent que des produits sembla-

bles aux leurs étaient livrés à la consommation au Havre, 

où ils tirent procéder à des saisies chez MM. Drouaux, 

Benoît, Guérin et Nestor Albert, dépositaires desdits pro-

duits, et à Meaux et à Paris, chez MM. Loiseau et Cha-

puis qui les fabriquaient. Aussitôt ils assignèrent ces mes-

sieurs devant le Tribunal de la Seine en validité desdites 

saisies et en 50,000 fr. de dommages-intérêts. 

MM. Loiseau et Chapuis ont alors formé contre la so-^ 

ciété Chollet et C* une demande reconventionneUo en nul-

lité du brevet de M. Masson du 13 juin 1850^ en 4S,Û00 
francs de dommages-intérêts. 

Mit. Benoît et Guérin, Drouaux et Nestor Albert se sont, 

joints à cette demande, et M. jMasson a été appelé par 

MM. Chollet et C" pour les garantir des suites de la de-
mande reconventionnelle. 

Pour justifier leur demande en nullité du brevet Mas-

son, MM. Loiseau, Du puis et leurs adhérents ont soutenu 

que les procédés de M. Masson n'étaient pas nouveaux ; 

qu'une dame Rubismy avait pris avant lui un brevet pour 

une invention pareille à la date du 13 mai 1850, et que 

lesdits procédés avaient été décrits dans plusieurs ouvra-
ges anciens. 

Ces moyens ont été repoussés par jugement du Tribu-

nal civil de la Seine du 17 août 1852, .ainsi conçu : 

« Attendu que Chollet et C" sont propriétaires, au moyen des 
cession et apport qui leur ont été faits aux termes de deux ac-
tes notariés des 12 septembre 1850 et 1 i septembre 1881, 
d'un brevet obtenu le 13 juin 1850, par Masson, jardinier de 
la Société d'horticulture, pour la dessiccation des légumes et 
fruits, et la réduction par la pression mécanique des sub-
stances desséchées ; 

« Que, suivant procès-verbeux des 23 et 2i juin dernier, en-
registrés, ils ont fait pratiquer des saisies de pro buts et 
substances prétendus contrefais au siège de la société Loiseau 
et C% à Meaux, et chez Drouaux, Benoît et Guérin et Nestor 
Albert, dépositaires de ces produits au Hâvre ; 

« Qu'ils demandent aujourd'hui contre tous les susnommés 
la validité desdites saisies et la condamnation solidaire et par 
corps à 50,000 fr. de dommages-intérèls ; 

« Que, de leur côté, Loiseau et Chapuis ont formé une de-
mande reconventiounelle en nullité du brevet du 13 juin 1850 
et des saisies sus-énoucées, et en 40,000 fr. dédommages-inté-
rêts; 

« Que Drouaux, Benoît et Guérin et Nestor Albert, se joi-
gnant à la demande reconventionnelle de Loiseau, réclament 
aussi contre Chollet et C' des dommages-intérêts ; 

« Qu'enfin ces derniers, en réponse à la demande recon-
ventionnelle, ont formé une demande en garantie contre Mas-
son, leur cédant ;. 

« Que c'est sur toutes ces demandes que le Tribunal doit 
statuer ; 

« Attendu que les procédés de Chollet et C
e
 consistent : 1° à 

soumettre les légumes verts et les racines alimentaires d'a-
bord à une chaleur artificielle pour arriver à la dessiccation 
sans les faire cuire, ni même sans les échauder, et ensuite à 
un courant d'air légèrement humide avant de les presser; 2° 
à réduire le volume de ces légumes et racines par des pres-
sions énergiques qui en assurent la conservation et les ren-
dent plus facilement transportâmes ; 

« Qu'il importe peu que tous les moyens employés par Chol-
let et C

e
, pris isolément, fussent depuis longtemps connus, si, 

de leur combinaison et de leur application, résulte un produit 
nouveau ; 

« Attendu, en fait, qu'il ne peut être contesté que Masson est 
le premier qui se soit servi des procédés sus-énoncés, et que 
ce n'est qu'après beaucoup de difficultés et d'expériences qu'il 
est parvenu à donner à ses légumes un volume tel qu'ils peu-
vent être employés facilement pour la marine; 

« Qu'en effet il est constaut qu'au mois de novembre i849 
le ministre de la marine refusait de faire entrer les chose" 
préparées par les procédés Masson dans la ration des équipa-
ges par deux molifs: 1° la difficulté de les préserver de l'hu-
midité, et 2° l'impossibilité de disposer d'un espaco suffisant, 
pour les loger ; 

ï « Que, cependant, Masson est parvenu, depuis cette époque 
a vaincre les deux difficultés par l'ensemble combiné d'une' 
dessiccation particulière disposant les légumes à une réduction 
de volume qui n'avait jamais été atteinte jusque-là ; 

« Que c'est dans cette combinaison que se trouve l'invention 
telle qu'elle est décrite par l'article 2 de la loi du 5 juillet 
1844, application nouvelle de moyens connus pour l'obtention 
d'un résultat ou d'un produit industriel nouveau; 

« Que le résultat obtenu par Masson consiste à pouvoir con-
server les légumes pendant un temps considérable à l'état de 
légumes frais, sans qu'ils tiennent de place et sans qu'ils per-. 
dent rien de la qualité, du goût et de .la saveur qui leuvesi 
propre ; 

« Que l'importance et l'utilité pratique de ce résultat pour 
la marine ont été constatées par de nombreux rapports de so-
ciétés scientifiques et de commissions administratives ; 

<( Attendu que Loiseau et Chapuis opposent au brevet de 
Masson 1° le brevet obtenu par la femme Uubigny le 13 mai 
1850, antérieurement à celui de Masson; %° plusieurs ouvra-
ges anciens où les procédés de celui-ci auraient été décrits • 

« Sur le premier moyen, 

« Attendu qu'il résulte du rapprochement des brevets «us» 
[Procédés employés par la femme Rubiguy et Masson sont 

différents; qu'en effet, la femme Rubigny explique d'ans son 
brevet qu'avant la dessiccation les légumes doivent .subir une 
cuisson préaloble dans l'eau bouillante aromatisé tandis uue 
dans le brevet Masson les légumes frais et c;

us
 sont soumis à 

une dessiccation directe et immédiate qui
 a

 pour effet de con-
server les libres, les nervures et l'élasticité-

« Que cette différence entre les procédés' a déjà été reconnue 
par jugement de la septième chambre de ce Tribunal , rendu 
entre la femme Uubigny et Chollet, le 10 mars 185a • 

« Sur le second moyen ; 

« Attendu que s'il résulte des ouvrages produits par Loiseau 
que les moyens do dessiccation employés par Masson ne sont 
pas nouveaux, il nest pas moins établi que. la combinaison de 
la dessiccation et de la pression pour ohienir une diminution 
de volume aussi considérable est un procédé qui n'a pas été 
décru dans lesdits ouvrages ni pratique avant Masson ; 

«Attendu d ailleurs que tomes les méthodes de dessiccation 
indiquées par les autours ont pour résultat de conserver less 
légumes à l'état do légumes secs, tandis que Masson est par-
venu à les conserver comme légumes frais; t 

«Attendu enfin que c'est à ion que Loiseau prétend ne voir 
daus la pression employée par Masson qu'un simple moJe 
d'emballage et un procé-fé deja employé pour le foin et autres 
substances ; 

« Qu'il est évident qu'il n'y a aucun rapport entre la pres-
sion employée dans les emb .liages et la pression éueraidueà 
aquel le Masson soumet les légumes pour les réduire a des la-

b eues d une 1res laible dimension; que ce procé ié de Cliollef 
ollre des di incultes sérieuses , puisque Loiseau lui-même n 'a 
pas a teint dans ses produits la même diminution de volume 
que Masson ; 

« Attendu que de tout ce qui précède il résulte que P> bre-
vet de Masson contient une invention nouvelle et qtfil doit 
être maintenu 

« Que par suite la demande de Loiseau en nullité dudit 
brevel n'est pas fondée ; «uuno uuuit. 
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 i» résulte des documents de la 
cause que les secrels de fabrication de Chollet et C" ont été 

conuus Loiseau et Chapuis lors de l'instance eu contrefa-
Çon qui a eu lieu à la 7' chambre sur la plainte de la femme 
Kubigny, instance à laquelle les susnommés n'ont pas été 

I étrangers; 
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$?« Que Loiseau et Chapuis ont donc pris le brevet et les pro-
cédés de fabrication de Chollet et C% et jusqu'à la forme de 
leurs paquets; qu'il est également établi par les mêmes docu-
ments que Drouaux était au Havre agent de la société Loiseau 
et Chapuis et s'occupait sciemment ou placement des mar-
chandises contrefaites; qu'enfin Benoît et Guérin et Nestor Al-
bert ont recelé sciemment chez eux lesdites marchandises; 
que c'est donc le cas de valider les saisies susénoncées et de 
condamner tous les susnommés solidairement et par corps à 

\des dommages-intérêts que le Tribunal peut apprécier d'office 
d'après les éléments de la cause; 

« En ce qui touche la demande en garantie de Chollet et C" 
contre Masson : 

« Attendu que cette demande devient sans objet; 
« Le Tribunal, par ces motifs : 
« Déclare Loiseau et consorts mal fondés dans leur demande 

reconventionnelle en nullité du brevet d'invention dont il s'a-
git et en dommages intérêts ; 

« Statuant sur la demande principale de Chollet et C% dé-
clare bonnes et valables les saisies qui ont été faites, soit à 
Meaux, soit au Havre, les 23 et 24 juin 1852 ; 

« Ordonne que les objets saisis seront remis à Chollet et C", 
conformément à l'article 49 de la loi du 5 juillet 1844; 

« Condamne Loiseau et Chapuis, Drouaux, Benoît et Gué-
rin, et Nestor Albert solidairement et par corps à payer à Chol-
let et C" la somme de 10,( 00 fr. à laquelle le Tribunal arbi-
tre d'office les dommages-intérêts qui sont dus à .ces derniers; 

« Fixe à deux ans le temps de la contrainte par corps; 
« Dit que celte somme de 10,000 fr. se répartira entre les 

défendeurs de la manière suivante, savoir : sept dixièmes pour 
Loiseau et Chapuis, un dixième pour Drouaux, un dixième 
pour Benoît et Guérin, un dixième pour Nestor Albert, sans 
que ladite répartition puisse nuire à l'exercice de la solidarité 
contre chacun des susnommés; 

« Ordonne que le présent jugement sera inséré aux frais des 
susnommés, et sous la même solidarité, dans l'un des jour-
naux de Meaux et du Havre, et dans trois journaux de Paris, 

au choix des demandeurs; 
« Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur la demande en garan-

tie de Chollet et C' contre Masson; 
« Condamne les défendeurs aux dépens, dans lesquels en-

treront ceux de saisie et ceux de la demande en garantie. » 

MM. Loiseau et Chapuis, Drouaux, Benoit et Guérin et 

Nestor Albert ont interjeté appel de ce jugement. 

M" Marie et Blanc, leurs avocats, ont dit dans leur in-

térêt : 

Les sieurs Chollet et Ce ne sont pas valablement saisis de 
la propriété du brevet en vertu duquel ils poursuivent. En 
effet, le 12 septembre 1850 (Trépagne, notaire), une société 
primitive s'était formée entre Chollet (en nom collectif), Maison 
et Lagrange, commanditaires, pour l'exploitation du brevet 
français du 3 juin 1850, au capital de 50,000 fr., apportés par 
Chollet et Lagrange. M. Masson apportait son brevet, dont 
néanmoins la propriété devait lui revenir eu cas de dissolu-
tion (article 9). Cet apport a été régularisé par l'enregistre-
ment de l'acte de société à la préfecture de la Seine le 28 sep-
tembre 1850. Cette première société a été dissoute et liquidée, 
et M. Masson est resté simple créancier. Une autre société a 

' été formée (Vallée, notaire) le 15 septembre 1851, entre MM. 
Chollet, Singer, Lagrange, Laporte, Crapelet, Thurneysen, 
Schnapper et Dromery, société dont M. Masson ne fait pas 
partie, où il est seulement mentionné comme tiers créancier. 
Cette société a pour objet, non seulement l'exploitation des 
brevets français, mais aussi celle du brevet anglais ; elle est 
constituée en commandite par actions et au capital de 500,000 

fr. Ainsi, par son objet, par son personnel, par sa forme et 
par son capital, en un mot par tous ses caractères, elle est 
entièrement différente de la société primitive et constitue un 
nouvel être moral. Or, depuis l'enregistrement à la préfecture 
de la Seine de la première société Chollet et Ce , du 12 septem-
bre 1850, il n'appert d'aucune mutation nouvelle soumise à 
cet enregistrement. La conséquence, aux termes de l'article 20 

de la loi du 5 juillet 1844, c'est que la société actuelle Chollet 
et C* n'est pas valablement saisie à l'égard des tiers de la pro-
priété du brevet en vertu duquel elle poursuit. Ainsi elle est 
sans droit et sans qualité dans sa poursuite. Vainement on se 
prévaudrait, pour échapper à cette fin de non recevoir, de la 
présence au procès du sieur Masson ; ce dernier n'y figure ni 
comme demandeur en contrefaçon, ni comme défendeur à la 
demande en déchéance, mais seulement comme appelé en ga-
rantie contre qui et par qui il ne peut être parlé, et il n'a été 
effectivement parlé que de garantie. Cette fin de non recevoir 
tirée d'un défaut de qualité est opposable en tout état de cau-

se et n'a pu être couverte. 
Au fond, M" Marie et Blanc ont soutenu qu'à la date du 3 

juin 1850, M. Masson ayant pris un premier brevet ; que le 
11 avril 1850, le sieur Chollet, se disant aujourd'hui aux 
droits de Masson, ayant demandé et obtenu un certificat d'ad-
dition à ce brevet principal, il importait de bien préciser d'a-
près ces titres, les "seuls qui puissent être invoqués dans le dé-
bat, les éléments sur lesquels les brevetés ont entendu faire re-
poser leur prétendue invention. La nécessité de cette précision 
est d'autant plus impérieuse que MM. Chollet et C% soit dans 
leur demande, soit dans leurs conclusions, soit dans leurs 
discussions orales, soit enfin dans les expériences qu'ils ont 
été appelés à faire pour l'instruction du procès, ont, selon les 

• circonstances, les besoins ou l'utilité de leur cause, étrange-

ment varié dans leurs prétentions. 
Si l'on s'attache aux brevets, on voit en effet que les sieurs 

Masson et Chollet entendent revendiquer un privilège qui, se-
lon eux, comprendrait deux parties essentielles et distinctes, 
à savoir : 1° la dessiccation, 2° la réduction de volume des 

substances desséchées au moyen de la pression. 
En ce qui touche la dessiccation proprement dite, les bre-

vetés déclarent la pratiquer en soumettant les légumes à une 
chaleur artificielle obtenue par l'air chaud, la vapeur ou l'eau 
chaude, en ajoutant au besoin une ventilation naturelle ou 
mécanique ; à cet effet, jls font usage d'étuves, de fours, de 
calorifères ou de fourneaux, c'est-à-dire d'agents ou de mi 
lieux dans lesquels il est possible de concentrer une forte 
chaleur. A la vérité, ils ne déterminent pas d'une manière ab-
solue le degré de chaleur qui doit être employé, puisque ce 
degré variera nécessairement selon la nature du légume à 
dessécher; mais ils déterminent pourtant assez nettement l'in-
tensité dé ce degré en disant que la dessiccation n'est suffi-
samment obtenue qu'autant que le légume est parfaitement 
desséché. C'est ainsi que, pour arriver à cette dessiccation 
parfaite, et prenant un exemple, ils déclarent qu'ils ont dû 
soumettre des feuilles de chou pendant trois jours à une tem-
pérature de 20 à 30 degrés. Ils insistent encore sur la nécessi-
té d'une dessiccation parfaite, en citant dans leurs brevets 
l'expérience même des choux de V Astrolabe, choux non pres-
sés, et qui n'empruntaient leur valeur qu'au mérite seul d'u-
ne dessiccation absolue. Il suit de là : 1° que la dessiccation, 
première partie essentielle et distincte du privilège, selon 
l'expression de MM. Chollet et C% n'existe dans la lettre com-
me dans l'esprit de leurs brevets qu'autant qu'elle est com-
plète- 2° que toute dessiccation qui ne serait pas complète ne 
produirait pas, dans le système de la conservation des légu-
mes l'effet désiré, et ne serait qu'un jeu joué avec plus ou 
moins d'habileté pour faire naître des équivoques, et par là 
tromper la religion des magistrats. Il importe encore, pour 
bien préciser l'élément « dessiccation », de fixer l'attention de 
la Cour sur un fait qui s'y rattache essentiellement. Il resuite 
de tous les éléments, et notamment de la brochure d'Eisen et 
du brevet Bubigny, que, pour certains légumes, sinon pour 
tous un échaudage préalable à la dessiccation doit avoir lieu, 

afin que la dessiccation soit plus complète et dispose mieux 
le légume à revenir à l'état frais, quand il devra être employé. 

A la vérité, les sieurs Masson et Chollet prétendent aujour-
d'hui que, dans aucun cas, ils n'ont recours à l'échaudage ; 
mais cette assertion, toute nouvelle, est démentie par le lan-
gage que, dans d 'i-utres temps et sous l'influence d'autres né-
cessités, ils ont tenu; par le fait normal et industriel de leur 
fabrication habituelle; par la présence dans leur usine de 
chaudières qui n'ont pas et ne peuvent pas avoir d'autre des-

tination que l'échaudage, et enfin par leur brevet additionnel. 
En effet d'après ce brevet, s'il suffit, pour la dessiccation du 
chou de l'arroser préalablement avec de l'eau froide dans la-
quelle on* introduit une proporiion d'acide acétique, il faut 
pour d'autres légumes, tels que la pomme de terre, les petits 
pois, les haricots verls, les fèves, etc. (voir lfi brevet), -les jeter 
de huit à dix minutes dans l'eau bouillante. Cette opération, 
qui n'est autre que l'échnudage, est indiquée et recommandée 
par les brevetés comme opération préalable, nécessaire pour 
la préparation de certains légumes. Il suit de là qu'il est vrai 

de dire que les sieurs Masson et Chollet, comme leurs devan-
ciers, dessèchent avec ou sans échaudage, selon la nature des 
légumes à dessécher ; dès lors, pour eux comme pour Eisen, 
l'échaudage est un des éléments de la dessiccation. Si aujour-
d'hui ils nient l'échaudage, que dans d'autres temps ils ont af-
firmé et même fait breveter, ce n'est évidemment que dans le 
but intéressé de faire écarter de la cause un élément cui les 
rattache de plus près au point de vue de la ressemblance, aux 
antériorités qui leur sont opposées. D'ailleurs les appelants of-
frent _de prouver le fait qu'ils allèguent, à,sfwoir que leurs ad-
versaires emploient l'échaudage comme moyen de dessic-
cation. 

En ce qui touche la pression, ce fait, dans le système des 
brevets, doit être envisagé sous un double aspect : les rroyens 
employés, le but ; sur les moyens employés : il résulte des 
brevets que la pression doit suivre la dessiccation; ainsi, c'est 
sur le légume complètement desséché, ainsi qu'on vient de 
l'expliquer, qu'elle doit opérer... « La deuxième partie de 
mon invention, dit Masson, et qui n'est pas moins importan-
te que la première, est relative, comme je l'ai dit, à la rédaction 
de volume des mêmes légumes et racines alimentaires, après 
qu'ils ont été desséchés. » Ailleurs encore, il dit, ep parlant 
d'une expérience : « Suivant l'expérience faite au Conserva-
toire sur des choux pressés après avoir été préalablement 
desséchés. » Il ne saurait donc y avoir d'équivoque : Masson 
n'indique et ne précise que deux opérations : la dessiccation 
complète et la pression ; il ne signale ni directement, ni in-
directement aucune opération intermédiaire qui doive se pla-
cer activement ou passivement entre la dessiccation et la pres-
sion. Mais la pression, ainsi exécutée, serait non-seulement 
impuissante, mais impossible ; on arriverait, en suivant à la 
lettre la description du brevet, non à former des tourteaux, 
mais à réduire les légumes en poussière. Pour faire une pres-
sion utile et obtenir des tourteaux, il faut recourir nécessaire-
ment à une opération intermédiaire qui rende au légume des-
séché un peu de l'humidité qu'il a perdue, et par là la flexi-
bilité et l'élasticité qui le rendront propre à être pressé. Les 
adversaires nient vainement aujourd'hui l'existence et la né-
cessité de cette opération intermédiaire, dont ils ont fait de-
vant les premiers juges une condition principale et essentielle 
de leur invention. Cette dénégation n'a d'autre but que d'é-
carter l'exception de déchéance tirée du silence que les bre-
vetés ont gardé à cet égard dans la description de leurs bre-
vets; mais le fait n'en reste pas moins ; bien plus, MM. Chol-
let ne négligent jamais de le pratiquer toutes les fois que, li-
vrés à eux-mêmes et dans le travail normal de leurs usines, 
ils fabriquent industriellement. Ils cherchent vainement en-
core à appuyer leurs dénégations sur des expériences sans va-
leur et qui ne sauraient tromper la religion des magistrats. Il 
ne faut pas se faire illusion, en effet, sur le fait de la réhu-
mectation ; ce fait existe, soit qu'on soumette le légume dessé-
ché à un courant humide, soit qu'on le soumette simplement 
à l'air ambiant, soit même qu'on le laisse séjourner dans une 
étuve refroidie, qui, par le fait seul de son refroidissement, 
permet à l'humidité de reprendre toute sa puissance sur les 
légumes qu'elle contient. Dans tqns ces cas, en effet, le légu-
me se réhumidifie assez pour reprendre sa flexibilité et son 
élasticité, conditions organiques sans lesquelles la pression 
serait impossible. Ainsi, c'est avec raison que les appelants 
articulent qu'il y a entre la dessiccation et la pression une 
opération intermédiaire indispensable, et dont pourtant le 
brevet ne dit rien. Subsidiairement, les avocats ont soutenu 
que leurs clients avaient droit de prouver que cette opération 
existe réellement et est toujours pratiquée dans l'usine Chollet 
pour les préparations industrielles, et qu'il y avait encore de 
ce chef des vérifications à ordonner. 

Sur le but de la pression, M es Marie et Blanc ont sou-
tenu que leurs adversaires exagéraient étrangement, à 
cet, égard, les résultats qu'ils ont voulu obtenir et qu'ils 
obtiennent ; si on les écoute aujourd'hui, la pression se-
rait pour ainsi dire à elle seule la conservation tout entière, 
tant ils attachent à ce fait de merveilleux effets; si, au con-
traire, on se reporte aux brevets, on voit que ce qu'ils ont 
surtout en vue dans la pression, c'est la réduction du volume 
En effet, dans le résumé de leur description, c'està-dire dans 
cette partie du titre où la pensée de l'inventeur se précise avec 
plus de netteté et d'énergie, on lit: « L'invention comprend 
deux parties essentielles et distinctes : 1° la dessiccation 
2° la réduction du volume de ces substances, après avoir été 
desséchées, au moyen de pressions énergiques obtenues, soit à 
l'aide de presses hydrauliques..., soit enfin par tout appareil 
propre à produire de' grandes pressions, afin de former des 
galettes ou des tourteaux compactes et très durs. «Ainsi c'est 
bien la réduction de volume, but conseillé par le ministre, à 
l'aide d'une pression énergique, moyen conseillé par la So-
ciété d'horticulture, par l'entremise d'agents presseurs très 
connus, que les brevetés ont eue en vu ; s'ils ont, en opérant 
ainsi, ajouté quelque chose à la puissance de conservation, ça 
été là uu effet naturel que l'inventeur n'a pas cherché, qu'il 
n'a point entendu faire breveter, et qui se retrouve d'ailleurs 
dans toutes les pressions appliquées à des substances sembla-
bles ou analogues aux légumes. 

Il résulte de ce qui précède que les brevets attaqués doivent 
être ramenés aux éléments suivants : 1° dessiccation avec ou 
sans échaudage préalable, selon la nature des légumes ; 2° ré-
humectation préalable, à l'aide d'un mode quelconque ; 3° ré-
duction de volume par la pression. C'est donc en se plaçant 
en face des brevets ainsi précisés et entendus qu'il y a lieu de 
rechercher : 1° Si l'invention est nouvelle? 2° Si les descrip-
tions données sont suffisantes? 3° Dans le doute, si des vérifi-
cations doivent être ordonnées ? 

Sur la nouveauté. Il résulte des documents fournis aux dé-
bats, et notamment de l'ouvrage d'Eisen, du Dictionnaire de 
l'industrie, de Parmentier, de Cadet Devaux, de Buloz; du 
Conservateur, de l'abbé Bozier ; du Journal des connaissan-
ces utiles /-du brevet de Davison ; du Technologiste ; du brevet 
Bubigny ; etc., etc., qu'antérieurement à Masson et Chollet on 
a préparé des légumes en ayant recours à la dessiccation avec 
•ou sans échaudage, à la réhumectatiou et à la pression plus 
ou moins forte pour arriver à une réduction de volume plus 
ou moins considérable. En opérant ainsi , on obtenait aussi, 
pour la conservation du légume, les effets que Masson peut 
obtenir lui-même, si tant est qu'il en obtienne. Si l'on ne s'é-
tait pas appliqué particulièrement à réduire les légumes en 
galettes ou tourteaux, cette forme de fabrication, qui n'est 
après tout qu'une simple forme, n'était pas difficile à réaliser, 
l'idée et le fait de la pression étant déjà conquis à l'indus-
trie. Jl suit de là que, daus tout ce qu'a fait Masson, il peut 
bien y avoir une habileté de main-d'eeuvre, méritant des élo-
ges et même des récompenees industrielles, mais il ne saurait 
y avoir texte à brevet. Lui-même l'a bien compris ainsi pen-
dant plusieurs années, puisque ce n'est qu'en 1850 qu'il a 
songé à prendre son premier brevet, c'est-à-dire à une épo-
que où il avait déjà divulgué lui-même ses idées sur la des-
siccation et (es procédés par lui employés pour l'obtenir. 

Sur l'insuffisance d?s descriptions, en droit, toute dissimu-

lation sciemment faite ou toute tromperie ÉSÎ !?£ 
constitutifs d'une invention entraîne la nullité du brevet. Les 
brevetés ont recommandé l'échaudage préalable pour certains 
légumes, et cependant ils soutiennent que cet échaudage ne 
doit pas avoir lieu. Si cette nouvelle assertion est vraie et doit 
prévaloir snr la première, ce que nous contestons, il en ré-
sulte que les brevetés ont conseillé une opération qui est de 
nature à faire manquer la préparation des légumes, et par con-
séquent à engager les industriels, à l'expiration des brevets, 
dans de mauvaises voies. Ainsi, sous ce premier rapport, la 
description est insuffisante et trompeuse; elle est bien plus in-
suffisante encore en ce qui touche l'opération nécessaire et in-
dispensable de la réhumectation. Si, en effet, on suivait le 
brevet à la lettre, on ne pourrait pratiquer la pression sans 
pulvériser le légume desséché; rien n'indique dans le brevet, 
même d'une manière indirecte, qu'il faut rendre au légume, 
avant de le presser, sa flexibilité et son élasticité, et ces deux 
qualités lui sont rendues soit en le rehumectant, soit en l'ex~ 
posant à l'air humide, à l'air ambiant ou à l'air refroidi de 
l'étuve elle-même. Sous ce second rapport donc, la description 
est encoie insuffisante et trompeuse. 

Sur les vérifications, expertises et enquêtes, il résulte mani-
festement de ce qui précède que les brevetés ont recours à l'é-
chaudage et à la réhumectation; il en résulte également que 
la pression n'a qu'un but et qu'un résultat principal et domi-
nant, la réduction du volume des légumes et leur transforma-
tion en galettes ; il en résulte enfin que rien de tout cela n'est 
nouveau et ne mérite les honneurs ët les avantages d'une in-
vention proprement dite. Mais ces faits, selon nous évidents, 
sont contestes; les brevetés nient aujourd'hui avec autant d'é-

nergie qu'ils les ont affirmés dans d'autres temps et l'échau-

dage et la réhumectation ; ils persistent, en dénaturant leurs 
brevets, à attribuer à la pression un résultat qu'elle ne donne 

ou qu'elle ne donne qu'accidentellement et sans que la pas, 
volonté du prétendu inventeur y soit entrée pour rien; dès 
lors, les appelants ont le droit d'offrir la preuve des faits dé-
niés. 

MrSenard, pour MM. Chollet et C, a soutenu le système du 

jugement et celui de l'arrêt. Il s'est attaché à établir que la 

dame Bubigny n'avait rien inventé, même pour la dessicca-

tion, ci que si dans son brevet elle parlait de pression, 

cette pression avait lieu avant la dessiccation et après 

échaudage sur certains légumes, dont elle faisait ainsi une 

pâte qui ne pouvait jamais représenter le légume originai-

re et n'avait absolument rien de commun avec les tablettes 

de M. Masson. 

11 a soutenu qu'Eisen, en engageant à enfermer les lé-

gumes desséchés dans des boîtes où ils étaient plus ou 

moins pressés, n'avait eu en vue qu'un véritable emballage, 

aussi différent des procédés de M. Masson que les tablettes 

aussi pressés, aussi denses que le bois, sont différentes 

d'un paquet de tabac auquel Eisen fait lui-même allusion. 

Après s'être attaché à faire ressortir la nouveauté des 

procédés de dessiccation qne M. Masson n'a cependant pas 

fait breveter, il a soutenu que les tablettes, résultat de la 

combinaison des procédés de dessiccation avec les procé-

dés de pression les plus énergiques, constituaient un pro-

duit industriel nouveau, dont la propriété devait être 

protégée. 

Après les plaidoiries, la Cour s'est transportée dans les 

usines des parties, aux Champs-Elysées et aux Batignolles, 

où des expériences ont été faites devant elle. Des mémoi-

res ont été respectivement publiés par MM. Chevallier et 

Payen, et conformément aux conclusions de M. l'avocat-

général Portier, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

y a lieu de les réduire à la somme de 8,000 fr. • 

« Considérant que la publicité autorisée par les m-pm-

juges est exagérée; qu'elle doit être réduite aux motifs M* 

dispositif du jugement du présent arrêt : aU 

« Adoptant au surplus sur tous les autres points les nrnfr 
des premiers juges : sans s'arrêter à l'exception opposée n 
les appelants, non plus qu'à la demande d'expertise et à 1' 

ticulation des faits dont la preuve est rejétée, met l'appellar N 

et le jugement dont est appel au néant, en ce que les prem ' 011 

juges ont validé sans distinction toutes les saisies pratiai'^ 1"3 

par Chollet et C% et en ce qu'ils ont condamné Loiseau ei ? 
à payer la somme de 10,000 fr. à titre dédommages; 
en ce que l'insertion du jugement entier a été ordonnée ■ n> 

« Emendant quant à ce, décharge les appelants des'co 
damnations contre eux prononcées; au principal, déclare iA 
les. et de nul effet les saisies pratiquées sur des légumes de • 
chés et non comprimés, en ordonne la main-levée ; ordorf6 " 
également que lesdits objets seront restitués à Loiseau et r!6 

réduit à 8,000 fr. les dommages-intérêts à payer par Loisej,"' 

et Ce aux intimés; dit que cette somme de 8,000 fr.se réparti 
entre les appelants de la manièresuivanie, savoir : six huitièn, 1"* 
par Loiseau et C% et les deux autres huitièmes par égales nn 

tions entre Drouaux, Benoît et Guérin, et Nestor Albert
 s

, r" 
que ladite répartition puisse nuire à l'exercice de la solidarV 
contre chacun des susnommés; dit que les motifs et le dispo 
sitif seuls du jugement et du présent arrêt seront insérés da 
l'un des journaux du Havre, de Meaux et dans trois journai*8 

cl 6 Pâri s y 

« Le jugement au surplus sortissant son plein et entier ef 
fet, dit qu'au moyen de ce qui précède la demande en garant » 
de Chollet et C n'a plus d'objet et qu'il n'y a pas lieu d'y su? 
tuer ; ordonne la restitution des amendes ; condamne les annt 
lanls aux dépens. » ™ 

JUSTICE CRIMINELLE 

« En ce qui touche le moyen de nullité opposé par Loiseau 
et C' contre l'action intentée par Chollet etCe ; 

Considérant que le brevet d'invention délivré à Masson 
le 3 juin 1850 a été, par lui, apporté dans la société formée 
avec Chollet et C% suivant acte passé devant Trépagne et Vallée, 
notaires à Paris, le 12 septembre 1850; 

« Que cet acte de société et la cession dudit brevet ont été 
transcrits et enregistrés au secrétariat de la préfecture de la 
Seine, le 28 septembre suivant, et publiés conformément aux 
dispositions de l'article 20 delà loi du 5 juillet 1844; que si 
depuis, et les 15 septembre et 2 octobre 1851, des modifica-
tions ont été apportées à la société qui a été reconstituée sur 
de nouvelles bases, et notamment dans le but de réunir en une 
seule exploitation les deux brevets français et anglais, par la 
fusion, eu une même société, des divers propriétaires ou inté-
ressés auxdits brevets , le brevet du 3 juin 1 850 n'a pas été 
repris par Masson, et que la propriété de ce brevet n'a pas 
cessé d'appartenir à Chollet et Ce , et que la raison sociale a 
continué d'être en 1851 comme en 1850 Chollet et C"; 

« Que dès lors ledit brevet n'ayant pas été ni dû être l'ob-
jet d'une nouvelle cession, il n'y avait pas lieu d'en faire une 
nouvelle transcription sur les registres de la préfecture de la 
Seine; 

« Que lesdits Loiseau et C% qui connaissaient bien la qua-
lité des intimés, n'ont élevé aucune objection à cet égard de-
vant les premiers juges, et ont accepté comme régulière et 
conservant tout son effet la cession du mois de septembre 
1850; 

« Que la transcription exigée par l'article 20 de la loi du 
5 juillet 1844 n'a pour objet que d'avertir les tiers et de les 
mettre à même de vérifier la situation des prétendant droit 
au brevet, afin de pouvoir leur opposer les nullités ou dé-
chéances dont les articles 34 et 46 de la loi du 5 juillet 1844 

autorisent les tiers à se prévaloir; 
« Que Loiseau et C' ont donc été suffisamment avertis et ont 

usé de leur droit en formant une demande reconventionnelle 
en nullité et en déchéance contre les intimés ; 

« Au fond : 
« En ce qui touche le moyen de nullité résultant de ce que 

l'application des procédés de Masson ne serait pas nouvelle 
« Considérant que les extraits des ouvrages invoqués par 

les appelants ne contiennent pas la publication des procédés 
brevetés au profit de Masson et ne déterminent pas le carac-
tère de nouveauté de sa découverte ; 

« Que la combinaison de la dessiccation et de la pression des 
légumes et raeines alimentaires, telles qu'elles sont employées 
par Masson, n'avaient pas encore reçu d'application dans le 
commerce ; 

« Que la compression énergique dont il s'agit n'a pas seule-
ment pour objet de réduire considérablement le volume des 
substances alimentaires et d'en rendre la garde et le transport 
beaucoup plus faciles, mais^contribue encore essentiellement à 
leur conservation ; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 
« En ce qui touche le moyen de nullité résultant de l'insuf-

fisance de la description et du défaut d'indication des vérita-
bles moyens de l'invention : 

« Considérant qu'il résulte des documents de la cause et des 
expériences qui ont été faites que les légumes et les racines 
alimentaires sont soumis à l'action de la pression en sortant 
desétuves de dessiccation sans avoir été préalablement exposés, 
pendant un temps quelconque, à un courant d'air froid et hu-
mide ; 

« Que l'échaudage préalable employé pour certains légumes 
seulement, notamment pour les pommes déterre et les fèves 
de marais, n'a lieu que pour en opérer la décortication et non 
pour en préparer et en favoriser la dessiccation; que, dès lors, 
il n'était pas nécessaire d'en faire mention dans la spécifica-
tion jointe au brevet, puisque ce moyen ne constituait pas un 
des éléments de l'invention; 

« Que Masson ne pouvait être tenu, à peine de nullité de son 
brevet, d'indiquer le degré de chaleur et le temps nécessaire 
pour opérer la dessiccation des légumes, et le degré de pres-
sion à leur faire subir, puisque ces moyens doivent être diffé-
rents, suivant la nature des légumes, des feuilles ou des raci-
nes alimentaires à conserver, et que l'opération faite d'après 
les procédés décrits doit être le résultat d'une appréoiation 
particulière et variable suivant chaque préparation; 

« Que la description jointe au brevet est donc suffisante pour 
l'exécution de l'invention et que les moyens véritables de l 'in-
venteur ont été indiqués autant qu'ils pouvaient l'être ; 

« En ce qui touche la contrefaçon : 

« Considérant qne Loiseau et Ce emploient pour la conser-. 
vation des légumes et des racines alimentaires les mêmes pro-
cédés que ceux brevetés au profit da Masson, c'est-à-dire la 
combinaison de la dessiccation et de la pression la plus éner-
gique pour les réduire au plus petit volume ; qu'ils ont adop-
té la même division et la même forme des tablettes de la maii 
son Chollet et C' ; que si les appelants ont recours à, l'échau-
dage des légumes ayant de les soumettre à la dessiccation, ce 
moyen ne peut déterminer la contrefaçon des procédés énon-
cés ci dessus; 

« En ce qui touche la demande d'expertise et la preuve des 
faits articulés : 

« Considérant que la Cour a dès à présent les éléments suf-
fisants pour juger la cause sans qu'il soit nécessaire de recou-
rir à une expertise ; 

« Que les faits dont les appelants demandent à faire la preu-
ve sont démentis par les documents de la cause et par les ex-
périences qui ont déjà été faites, et qui établissent que l'échau-
dage employé pour certains légumes n'a lieu, comme il a été 
dit ci-dessus, que pour en opérer la décortication, et que la 
pression des légumes est faite sans réhumeotation ni exposi-
tion préalables a l'air froid et humide, et que dès lors il n'y a 
lieu d'ordonner ladite preuve; 

« En ce qui touche la saisie de légumes desséchés, mais non. 
comprimés ni réduits en tablettes : 

« Considérant qu'il résulte des procès-verbaux des 23 et 24 

juin 1852, qu'indépendamment des produits et substances pré-
parés en contrefaçon des procédés brevetés, il a été saisi des 
substances et légumes desséchés à l'aide de moyens dont Chol-
let et C" ne peuvent réclamer le droit exclusif, et qu'il y a lieu 
de faire mam-levée de la saisie des objets et d'en ordonner la 
restitution aux appelants; 

« En ce qui touche les dommages-intérêts : 
« Considérant qu'il y a lieu de prendre en considération la 

saisie indûment faite des produits ci-dessus designés et le pré-
judice qui en est résulté pour les appelants, afin de diminuer 
les dommages-intérêts accordés par les premiers juges, et qu'il 
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Le délit de coalition prévu par l'art. 419 du Code pénéal sup. 
pose l'accord entre deux détenteurs de la même marchan-
dise pour opérer la baisse du prix de cette marchandise au 
préjudice d'un troisième détenteur. Les éléments du délit 
ne se rencontrent donc pas en matière de transports consi-
dérés comme marchandises, quand il s'agit de deux entre-
prises ne desservant pas la môme route. 

Ainsi l'accord entre une compagnie de chemin de fer et une 
entreprise desservant la correspondance d'une station de ce 
chemin de fer sur une certaine route ne peut être qualifié 
de coalition au préjudice d'un entrepreneur qui n'exploite 
pas la route de correspondance, mais parcourt seulement 
une partie de cette route, sans avoir pour destination la sta-
tion du chemin de fer. 

La réunion de la compagnie du chemin de fer et de l'entre-
preneur de sa correspondance pour transporter, par le 
moyen combiné de la voie ferrée et de la route de terre, les 
voyageurs, par exemple de Neufchàtel à Bouen, et vice ver-
sa, ne forme pas deux entreprises détenant chacune la mê-
me marchandise que l'entrepreneur qui dessert la route de 
terre de Neufchàtel à Bouen, mais bien une seule entrepri-
se composée des deux services réunis et juxtaposés de la voie 
de fer et de la route de correspondance. 

L'article 419 du Code pénal, en ce qu'il punit la baisse ou la 
hausse des marchandises obtenue par des moyens fraudu-
leux, n'est applicable qu'aux industries libres dans leur mo-
de d'opérer, et spécialement dans la fixation du prix de sa 
marchandise, et ne peut concerner les compagnies de che-
mins de fer soumises, à raison de leur privilège, à des rè-
glements par lesquels leurs conditions d'existence: sont dé-
terminées. 

Les entreprises que les administrateurs de ces compagniespour-
raient faire en dehors de la voie ferrée, en recouvrant leur 
liberté commerciale, comporteraient seules l'application de 
l'article 419 si, en effet, ces entreprises étaient entachées de 
moyens frauduleux. 

Mais quelle que soit la modicité des prix moyennant lesquels 
les compagnies ont stipulé avec leurs entrepreneurs de cor-
respondance, et en leur accordant une subvention à cet ef-
fet, que ces entrepreneurs transporteraient les voyageurs 
aux stations des chemins de fer, l'arrêt qui déclare que le 
marché ainsi fait constitue l'exercice du droit de concurren-
ce légitime, contient une appréciation de faits souveraine et 
ne peut être cassé. 

Il n'y a pas non plus dans ce marché un abaissement indirect 
et illicite du tarif du chemin de fer homologué par l'autorité 
administrative. Les compagnies respectent leurs tarifs lors-
qu'elles reçoivent de chaque voyageur le prix réglé par des 
tarifs pour le parcours qu'il a fait sur la voie de fer, et il 
leur appartient d'assurer sans fraude aux voyageurs le tran-
sport à bon marché sur les routes de correspondance. Elles 
sont seulement tenues de rendre communs à toutes les en-
treprises de correspondance desservant les mêmes routes les 
avantages qu'elles auraient consentis à l'une de ces entre-
prises. L'entrepreneur desservant une route différente c'a 
pas droit à ces avantages et n'a pas qualité pour les contes-
ter. 

L'article 5 de la loi du 7 juillet 1838, qui interdit à la compa-
gnie du chemin de fer de Paris à Orléans de former aucune 
entreprise de transport de voyageurs ou de marchandises 
par terre ou par eau, pour desservir les routes aboutissa»1 

à cette voie de fer, est spécial à cette exploitation et »e 

peut être étendu à la compagnie du chemin de fer de Bon™ 
à Dieppe.

 / 

Ces questions, dont il est inutile de faire ressortir l'im-

portance, ont été soulevées par le pourvoi du sieur Fau-

chet contre l'arrêt rendu le 3 mars 1853 par la Cour im-

périale de Bouen, au profit de la compagnie du chemin ® 

fer de Bouen à Dieppe, représentée par le sieur Laf*5' 

rière, chef de l'exploitation, et du sieur Renard, entrepre-

neur du service de correspondance de Neufchàtel à la
sl

 ' 

tion de Saint-Yictor. 

M.
1
 le conseiller V. Foucher a fait le rapport de

 i a
^'^, 

Le pourvoi, soutenu par M" Ripault et conaba 

dans l'intérêt de la compagnie par M* Moreau, a été rej^ 

té, conformément aux conclusions de M. ravocat-geae 

Raynal, par l'arrêt dont le texte suit : 

« Ouï M. 
« Ouï I 

tions; 
« Ouï M. Baynal, avocat général, en ses conclusions; j

s 
« Sur le premier moyen fondé sur le défaut de mol'' s 

violation de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810; 

« Attendu que ce moyen est basé sur ce que l'arrêt a .
rfS 

aurait omis de statuer sur l'existence de trois entre j
ta

,iée 
fonctionnant en concurrence, et cout l'existence sirnu

,
a

iioB 

servait de base à l'action Fauchet, en ce sens que la 
de l'une d'elles par suite du concert frauduleux des m 
démontrait la réalité des délits qu'il leur imputait; ^j-

« Attendu que Fauchet n'a introduit son instance qu^ ̂  
tre Lapeyrière et Renard à raison du traité interven^ 

eux pour le service de la route de Neufchàtel à Sanll" jgesl 
et non contre Malartie, prppriétaire de l'une des eiitr $ 
que ce dernier u'a pas été mis en cause, et qu'au ni ^jj-
I\enard et Lapeyrière ont traité, Malartie avait cesse qi»» 
servir la route de Neufchàtel à Saint-Victor; d'où il 8 f

a
ii-

'existence de ces trois entreprises n'était invoquée P 
,1. .. „.,„ o . -Si< : A„ „„ plainte cou» 

' M. Victor Foucher, conseiller, en son rapport; 
: MM. Bipault et Moreau, avocats, en leurs obse 

chet que comme argument à l'appui de sa plainte 
peyrière et Renard ;

 c
j

rC
i 

« Attendu qu'en présence de ces faits et dans ces 
tances, l'arrêt attaqué, en décernant acte à Fauchet 

t̂ 
ses pièces produites pour constater l'existence de 0 .

tÈl
-, 

prises, en déclarant qu'il n'y avait pas lieu de » y 6 

i 
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Mit par des motifs explicites le rejet de l'action de 
:0 P

r
.
on

.
01

n'R commis uuc-iiie violation de l'article 7 de la loi 

S°^e S^e moyen tiré d a violation de l'article 
* """rode pénal, et fondé sur ce qu'à tort l'arrêt attaqué 

419 du
 nU dau8

 les faits qu'ils constatent (es caractères 
n'a P

as

 c0
alition coupable de deux détenteurs de la même 

legaU
h

a
iidi*e pour faire abaisser ' 

ni^f'ldicedefaucbet; 
prix de cette marchandise 

811 P

V
u fa7ticïe ,4ta du Code pi 

a*e si 

à partir 

s» 

résulte des constatations de l'arrêt attaqué 
'àrd dessert de Neufchàtel à St-Saens une partie de la 
iepar l'entreprise de fauchet de Neufchàtel à Rouen, 

[e
 Saint Saens, il prend une voie différente jusqu'à 
on qui 

arcourt qu'une 
»""'.

 al
|on qui est la station de Saint-Victor, et que Lapey-

d
est

"
 ar

court qu'une voie ferrée entièrement distincte de 
rière n

e p

erV
j
e
 par Fauchet, d'où il suit que si, par le fait de 

celle °
es
 ^ leurs ileux entreprises, Lapeyrière et Renard 

\a réu
nl

° . |
es

 voyageurs de Neufchàtel à Rouen et vicever-

trai>sp°
r
 f

ormC
nt pas deux entreprises détenant chacune la 

»*> ''
S
 "f

a
rcliaudiso que Fauchet, mais bien une seule entre-

^'"^Jlunsée de leurs deux services réunis et juxtaposés; 
déclarant dans ces circonstances que les 

ri ecor»Posue 1 . 
?..étendu qu'en 

utés aux IA prévenus ne présentaient pas les éléments 
fa'

ts
 '^Jiiiion prévue par l'article 419 du Code pénal, l'arrêt 

d
e

 ue
 a sainement appliqué cet article ; 

*
lti

"»ur le troisième moyeu, fondé sur la violation de l'article 
t'a du Code pénal, en ce que l'arrêt attaqué n'a pas reconnu 

le caractère de manœuvres frauduleuses aux faits qu'il cons-

,8t
,f'»u ledit article 419; 

„ Attendu que cet article a pour but de maintenir le principe 
, libre concurrence entre les divers détenteurs de la même 
marchandise et de réprimer les moyens que réprouve la loyauté 
commerciale, et par lesquels on chercherait à opérer une 
hausse ou une baisse de cette même marchandise; 

« Attendu qu'il en résulte que, pour que cet article soit ap-
olicable à une industrie, il faut que cette industrie soit libre 

clans son mode d'opérer, et spécialement dans la fixation du 
prix de sa marchandise ; 
r

 « Attendu que telle n'est pas l'industrie des entreprises des 
chemins de fer dans ses rapports avec les autres entreprises 
de transport; qu'à cet égard le privilège dont ces entreprises 
sont l'objet pour le parcours de la voie ferrée qui leur est con-
cédé les place dans des conditions d'existence particulière, 
réglementées par une législation qui leur est propre; 

« Attendu que ce n'est qu'en ce qui concerne les entrepri-
ses ou les marchés que les administrations des chemins de 
fer pourraient faire ou passer en dehors de leur voie ferrée et 
des obligations qui leur sont imposées par leure statuts que, 
recouvrant leur liberté commerciale, elles pourraient se trouver 
placées sous le coup des dispositions générales de l'article 419 

du Code pénal ; . , , 
« Attendu qu'il y a lieu par suite d envisager le moyen in-

voqué en dehors du fait d'abaissement du tarif de la voie fer-
rée lequel serait une contravention aux statuts spéciaux de la 
compagnie du chemin de fer, dans le cas où cet abaissement 
aurait eu lieu sans l'agrément de l'autorité administrative, 
contravention qui fait l'objet du quatrième moyen de cassa-
tion; 

« Attendu que sur ce moyen ainsi ramené a sa véritable 
portée, l'arrêt attaqué constate enfin qu'il n'y a rien de frau-
duleux dans le traité passé par la compagnie, « avec Renard, 
« dans la fixation du bas prix des transports de la station de 
« Saint-Victor à Saint-Saens et à Neufchàtel, parce que ce 
« traité, cette fixation ou prix, ne sont de la part de la com-
■ pagnie que l'exercice du droit de concurrence qu'on ne 
« peut lui contester; » 

« Ce qui constitue une appréciation souveraine du fait qui 
échappe à la censure de la Cour suprême; 

« Sur le quatrième moyen de cassation formulé contre La-
peyrière seulement et fondé sur ce que l'arrêt a violé l'arti-
cle 20 de la loi du 15 juillet 1845, sur le tarif des chemins 
de 1er, et les articles 44 et 49 de l'ordonnance réglementaire 

du 15 novembre 1846, en déniant aux faits de la cause le ca-
ractère d'abaissement indirect et illégal du tarif du chemin de 
fer de Rouen à Dieppe; 

« Vu les articles 3o et 41 du cahier des charges annexé à la 
loi du 19 juillet 1845, 20 de la loi du 15 du même mois, 44 
et 49 de l'ordonnance réglementaire du 15 novembre 1846 ; 

« Attendu que Fauchet se base, pour établir le bien fondé de 
ce moyen, sur ce que le prix payé par chaque voyageur pour 
la route de terre de Neufchàtel et SaintrSaens à Saint-Victor est 
dérisoire, et sur ce que le prix devant être ajouté à celui reçu 
pour le parcours de la voie ferrée pour en apprécier la vérita-
ble élévation, il en résulte un abaissement indirect considéra-
ble du tarif du chemin de fer opéré sans l'autorisation de l'ad-
ministration ; 

« Attendu que si, aux termes des articles 44 et 49 de l'or-
donnance du 15 novembre 1846, les administrations des che-
mins de fer ne peuvent faire aucune modification à leur tarif 
sans l'agrément de l'administration, cette disposition doit se 
combiner avec celles qui règlent leurs rapports avec les autres 
entreprises de transport ; 

Attendu que si l'art. 5 de la loi du 7 juillet 1838, portant 
concession du chemin de fer de Paris à Orléans lui interdit de 
former aucune entreprise de transport de voyageurs ou de mar-
chandises par terre ou par eau pour desservir les routes 
aboutissant à cette voie de 1er, c'est là une disposition spéciale 
à cette exploitation qui ne se trouve pas reproduite dans la 
loi de concession et dans le cahier des charges concernant le 
chemin de fer de Rouen à Dieppe ; 

« Attendu, au contraire, que l'art. 41 de son cahier des 
charges, en interdisant seulement à cette compagnie de faire 
avec des entreprises de transport des arrangements qui ne se 
raient pas également consentis en faveur de toutes les entrepri-
ses desservant les mènnes routes, autorise sous cette restric-
tion les marchés que peuvent passer les compagnies de che-
nuns de fer avec des entrepreneurs de voitures pour amener 
tes voyageurs à leurs stations; 

. " Attendu qu'il résulte du rapprochement de ces disposi 
lions qn'o

a
 ne saurait arguer des arrangements pris par une 

^'"pagnie de chemins de fer pour en faire résulter une modi 
ncation du tarif du parcours de la voie ferrée en faveur des 
vo

yageursqui seraient amenés par cette entreprise; 
* Attendu qu'on ne saurait joindre le prix perçu pour le 

Parcours de la voie de terre au prix de parcours de la voie de 
1er pour en tirer la conséquence qu'il y a une modification in-
directe du tarif de cette dernière voie: 

« Attendu que, dans l'espèce, Renard étant le seul entre-
preneur conduisant Iss voyageurs de Neufchàtel et Saint-Saens 
a
 ™'ut-Victor, la compagnie du chemin de fer a pu traiter 

av
ec lui aux conditions qui lui ont paru les plus avantageu-
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 pour le développement légitime de son industrie; 
« Attendu que l'arrêt attaqué constate, en lait, qu'en dehors 

es
 prix perçus pour le parcours de la voie de terre, la com-

pagnie percevait le prix intégral de son tarif pour la voie pu-
nque ferrée, de la part de tous les voyageurs qui s'en ser-
a,

«ut, sans distinguer entre ceux qui lui étai^Ilt amenés par 
enard et ceux qui se rendaient à Saint-Victor par tout autre 
oyen ou y prenaient directement la voie de fer; 

f

 Atle
ndu que, dans ces circonstances, l'arrêt attaqué, en 

axant Lapeyrière des poursuites dirigées contre lui pour 
°'r contrevenu aux dispositions réglant les tarifs des che-

"us de fer, loin d'avoir violé les art. 35 et 41 du cahier des 
^»

r
ges annexé à la loi du 19 juillet 1845, 20 de (a loi du 15 

même mois, 44 et 49 de l'ordonnance réglementaire du 15 
membre 1846, en a fait une saine interprétation ; 

chl
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d's, la Cour rejette le pourvoi formé par Fau-
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" l indemnité envers lesdits prévenus, » 
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nécessairement qu'ils ne pourront porter leurs pains à do-

micile; peu importe donc que le prévenu allègue avoir 

porté son pain à la halle avant de I avoir porté au domi-

cile de la pratique; c'est là éluder les dispositions prohi-
bitives de l'arrêté municipal. 

En matière de contravention, l'article 365 du Code d'in-

struction criminelle, sur le cumul des peines, est applica-

ble; dè« lors les Tribunaux de police doivent prononcer 

Butant d'amendes qu'il y a eu de_ contraventions consta--
tées. 

Pour que les Tribunaux de répression puissent appli-

quer les peines de la récidive, il faut que cet état soit eon-

slaté d'une manière qui ne laisse aucune espèce de doute. 

Dans le cas contraire, la Cour de cassation doit ordonner 

un apport de pièces à son greffe tendant à justifier la lé-

galité de la condamnation prononcée avec l'aggravation 

résultant de l'état de récidive. 

Rejet dû pourvoi de Marie Pruzet contre un jugement 

du Tribunal de simple police de Rayonne, du 31 mai 

1853, qui l'a condamnée à un jour d'emprisonnement et 

onze amendes de 2 fr. pour onze contraventions différen-

tes étant en état de récidive. 

La Cour a ordonné un apport de pièces tendant à jus-

tifier l'état de récidive, qui n'était ni légalement ni suffi-

samment constaté par le jugement attaqué. 

M. Charles Nouguier, conseiller rapporteur; M. Plou-

goulm, avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 
M* Morin, avocat. 

« , **;;;««»«« I«»H ni *w .<•>- • J» 
CHIEN MUTILÉ. DOMMAGE A LA PROPRIÉTÉ MOBILIERE 

D'AUTRUI. CONTRAVENTION. 

Le fait d'avoir mutilé un chien appartenant à autrui, en 

lui coupant la queue, constitue une contravention à l'arti-

cle 479, n. 1", du Code pénal, qui punit ceux qui auront 

volontairement causé du dommage à la propriété mobil iè-
re d' autrui. 

Eu conséquence, un Tribunal de simple police, saisi 

d'une poursuite contre un acte de cette nature, ne peut, 

sans violer les dispositions de l'art. 479, n. 1", du Code 

pénal, se déclarer incompétent pour statuer sur cette con-

travention qui, suivant lui, ne saurait recevoir solution 

en simple police, ni même devant le juge civil. (V. arrêt 

du 4 novembre 1848.) 

Cassation sur le pourvoi de Remy-Adèle Claye d'un 

jugement du Tribunal de simple police de Janville, du 

16 mars 1853, qui s'est déclaré incompétent pour statuer 

sur la contravention à l'art. 479, n. 1", du Code pénal, 

résultant de la mutilation opérée sur la queue d'un chien. 

M. Quénault, conseiller rapporteur ; M. Plougoulm, 

avocat-général , conclusions conformes ; plaidant , M" 
Avisse pour M' Groualle. 

POURVOI EN CASSATION. — DÉLAI EXPIRANT UN JOUR FÉRIÉ. 

NON -RECEVABILITÉ. 

Aux termes des articles 177 et 273 du Code d'instruc-

tion criminelle, le pourvoi en cassation contre les juge-

ments ou arrêts rendus en matière criminelle, correction-

nelle ou de simple police doit être formé dans les trois 

jours qui suivront l'arrêt ou le jugement qu'on veut atta-
quer ; % 

Et c'est en vain qu'on prétendrait que le jour de l'expi-

ration du délai était un jour férié, et que le greffe ou de-

vait être dressé le pourvoi n'était pas ouvert au pubiic, 

s'il n'est justifie d'aucune diligence faite par 'Je demandeur 
en cas- sation. 

Non-recevabilité du pourvoi d'Alexandre - Augustin 

Bauche contre un arrêt de la Cour impériale de Paris, du 

25 juin 1853, qui l'a relaxé d'une prévention de diffama-
tion intentée par le sieur Pommereux. 

M. Quénault, conseiller rapporteur ; M. Plougoulm, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidant M* Lan-
vin, avocat. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De Jean-Baptiste Jlaudet, condamné par la Cour d'assises 
de la Vendée à cinq ans de réclusion, pour vol domestique ; — 
2° De Pierre Ouvrard (Vendée), cinq ans de réclusion, vol qua-
lifié ; — 3° De Jean Philippe, dit le Roi (Ain), cinq ans de tra-
vaux forgés, faux témoignage; — 4° De Jean-François- Roch 
Touzard (Seine-Inférieure), cinq ans de réclusion, vol qualifié; 
— 5° D'Arthur-Léonard Limare (Seine-Inférieure), cinq ans 
d'emprisonnement, faux témoignage. 

pas la plus légère mention. Alors on commença la cons-
truction ; c'était en février 1851. 

« Vers la fin de l'été et au milieu des constructions 

commencées, le bruit de l'exigence des arcades se répan-

dit de nouveau. Le propriétaire, qui redoutait une expro-

priation, se rendit à la ville, au bureau de M. Trémizot, 

(■bel de la voirie, pour lut proposer, si les bruits étaient 

fondés, de cesser ses travaux si la ville voulait lui rem-

bourser ses dépenses et lui donner un lorrain de sembla-

ble étendue et valeur dans la rue de Rivoli. 

« M. Trémizot lui répondit qu'il n'y avait rien d'arrêté 

pour les arcades, que la ville ne pouvait accepter ses 

propositions et qu'il pouvait continuer sa construction. , 

« La maison lut construite de fond en comble. 

« L extérieur et la presque tolalité de l'intérieur étaient 

terminés, lorsqu'arriya l'enquête pour les arcades et la 
nouvelle expropriation. 

« Que faire? l^allait-il terminer la maison? Fallait-il la 

louer et grever ainsi la ville par l'achèvement des travaux 

et par des indemnités de locataires, d'une charge considé-

rable? On a suspendu les travaux; seulement, et ne vou-

lant .pas, à tout prix, subir une expropriation, on a lutté 

avec énergie dans l'enquête et près de l'administration 

pour s opposer à ce qu'on fît des arcades dans la rue de 

Rivoli. L'expropriation ayant été décidée, il fallut subir la 

loi; mats qu'on neus paie l'indemnité due. Or, aujourd'hui 

JURY D'EXPROPRIATION. 

M. Lagrenée , magistrat directeur. 

Audiences des 16 et 17 août. 
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PROLONGATION DES ARCADES DE LA RUE DE RIVOLI. — RUE 

DE VALOIS. — TROISIÈME CATÉGORIE. — RÉSULTATS. 

Le jury d'expropriation a rendu ses décisions au sujet 

de la troisième catégorie des propriétés nécessaires à la 

prolongation des ar.:ades de la rue de Rivoli. On se rap-

pelle que cette catégorie se compose des n°" 22 de la rue 

de Rohan, 7 et,9 de la rue de Valois, 2 de l'ancienne rue 

des Quinze-Vingts, et encore dans la rue de Valois des 

n
os

 6, 8, 10, et du n° 247 de la rue Saint-Honoré, 

Ces propriétés avaient une grande importance; le n" 8 

de la rue de Valois était occupé par sept locataires indus-

triels. Cette maison, estimée 209,000 fr., valait, suivant 

son propriélaire, 330,803 fr; le jury a alloué 260,000 fr. 

Le propriétaire des n
05 7 et 9 de la rue de Valois et 2 

de l'ancienne rue des Quinze-Vingts, loués pour la plus 

grande partie à un hôtel garni et à un limonadier, re-

poussait l'offre importante de 405,000 fr. pour demander 

600,000 fr., capital d'un produit net de 30,000 fr.; le 
jury a alloué 460,000 fr. 

La propriété de la rue de Valois, n° 6, se trouvait dans 

une condition tout à fait exceptionnelle. M" Desboudets, 

avocat de l'exproprié, expliquait que ie terrain avait été 

acheté 68,500 fr., à raison de 700 fr. le mètre, au mo-

ment où il avait été décidé que les arcades de la rue de 

Rjvoli ne dépasseraient pas la rue de l'Echelle. 
Il ajoutait: 

« Cette acquisition a été faite par un propriétaire qui 

venait de subir l'expropriation d'un immeuble dont la dé-

molition était nécessitée par le prolongement de la rue de 

Rivoli, L'indemnité par lui reçue a élé employée à l'ac-

quisition, qu'il devait oroire définitive, du terrain situé rue 

de Valois, 6, et payé par lui 65,000 fr. Une fois cette ac-

quisition faite, ce propriétaire se mit en mesure de cons-

truire une maison à cinq étages sur ce terrain qui, outre 

ses façades sur les deux rues, a le rare avantage d'avoir 

sur la cour et la maison voisine une triple servilude de 

vue, d'éggut des eaux pluviales et ménagères et de prohi-

bition pour le voisin de bâtir. Par suite, l'architecte avait 

la possibilité d'éclairer lu maison de tous les côtés. 
« On se mit donc en mesure de construire ; les plans 

étaient tout prêts; mais à cette époque les travaux de ni-

vellement, auxquels on s'était livré dans la rue do Rivoli, 

firent craindre qu'on n'eût plus tard la pensée d'exiger des 

arcades et de faire un nouvelle expropriation. 

« l e propriétaire se içndit de sa personne près de 

M. Picot, chef de division au ministère des travaux pu-

blies , pour lui demander si, en effet, il était question 

d'exiger des arcades; offrant dans l'intérêt de la ville, et 

quel que lût le préjudice qu'il pût en éprouver pour sa 

propriété, de les faire faire de suite plutôt que de s'expo-

ser à une expropriation. M. picot lui affirma qu'il n'en 

était pas question, et pour l'en cou vaincre, il lui mit sous 

les yeux les plans du nouveau Louvre, qui n'en faisaient 

la vide exproprie une maison qui rapporte tout au moins 

17,130 fr. et elle offre seulement 170,000 fr. En deman-

dant 4-10,000 fr., le propriétaire, disait M" Desboudets, ne 

réclame que la juste réparation du préjudice causé. » 

Le jury a fixé à 240,000 fr. le montant de l'indemnité. 

Deux hôtels garnis, deux limonadiers, un marchand de 

vin vivaient à l'aise et faisaient d'excellentes affaires dans 

cette partie si commerçante et si fréquentée de la capitale. 

Le plus considérable des deux hôtels garnis portait le ti-

tre d'ancien hôtel de l'Ancienne poste et du Gaillardbois.-

En 1851, l'expropriation l'avait chassé de la rue des Fos-

sés-Samt-Germain, en lui payant une indemnité de 90,000 

fr. La ville ne voulait payer cette fois que les dépenses 

justifiées. Elle offrait 13.500 fr. On lui demandait 140,000 
fr. Le jury a alloué 60,000 fr. 

L'un des limonadiers, le sieur Chômez, exposait qu'il 

avait payé son fonds 35,000 fr.; son enseigne d'estaminet 

de la Providence était fort connue et sa maison était le 

lieu de réunion des Relges et des négociants du nord qui 

font le commerce de l'horlogerie. 11 justifiait d'un chiffre 

d'affaires de 40,000 fr. et d'un bénéfice net de 8,000 fr. 

Le jury a alloué 35,000 fr. sur une offre de 25,000 fr. re-

poussée par une demande de 87,000 fr. 

Un traiteur habitait le n. 7 de la rue de Valois ; il avait 

chaque matin 150 déjeuners à 75 et 80 centimes ; chaque 

soir 150 repas à 2 francs. Très ancien dans la maison, 

avec un bail avantageux, il répondait à l'offre de 10,000 fr. 

par une demande de 59,500 fr.; l'indemnité a été fixée à 
25,000 fr. 

Une industrie des plus curieuses est assurément celle 

d'un chapelier atteint qar l'expropriation. Ce chapelier 

était venu s'installer, il y a dix ans, dans une allée de la 

maison qu'il occupe. Là il étalait des chapeaux qu'il ap-

pelle des « chapeaux rafraîchis. » Voici comment se fait 

ce rafraîchissement de chapeaux. On met en campagne 

des garçons qui offrent aux passants de leur ache-

ter leurs vieux chapeaux. On les paye, quelle que soit 

leur fraîcheur ou leur antiquité, un prix de 50 centimes. 

Le soir les garçons les rapportent au patron; alors on les 

dépouille de leurs ornements intérieurs, de la coiffe, de la 

bordure, du ruban obligé; dans cet état, on livre la coif-

fure à l'eau bouillante, on la fait cuire. On la sèche en-

suite, puis on parfume la soie et on lui rend le lustre et 

les vives couleurs de la jeunesse par un bon coup 

de fer chaud. Ces chapeaux se revendent, suivant leur 

nouvelle condition, 4, 5, 6, 10 fr. même. Avec ce com-

merce le chapelier a fini par prendre boutique avec un 

gros loyer. Il n'est pas de provincial qui ne veuille faire à 

ses compatriotes le récit du fameux bon marché des cha-

peaux neufs à 5 fr., et l'on est arrivé à en vendre pour 

25,000 IV. par année. Le chapelier, désolé d'être obligé 

d'aller ailleurs vendre des chapeaux rafraîchis, répondait 

à l'offre de 6,000 fr. à lui faite par une demande de 

17,100 fr.; lejury lui a alloué 8,000 fr. 

Enfin il est une société qui vient, avec l'autorisation du 

préfet de police, de s'établir dans tous les coins de la ca-

pitale. Elle s'appelle Société parisienne ; elle est plus 

connue sous le nom de Stefani et C*. Elle a pour but la 

création de vespasiennes à cinq centimes. La ville offrait 

à cette société une somme de 250 fr., qu'elle refusait 

en demandant 10,000 fr. Les conseils de la ville fai-

saient observer qu'il s'agissait d'une opération qui com-

mençait. Aucune dépense, aucun travail, rien en un mot 

n'avait encore été fait dans l'établissement. 

La société Stéfani parlait, il est vrai, d'un marché d'an-

nonces qui garantissait des bénéfices ; mais les conseils de 

la ville assuraient que le courtier d'annonces était la so-

ciété Stéfani elle-même, et ils demandaient quelle personne 

aurait la pensée d'aller dans de tels établissements pour y 

lire les annonces qui pourraient y être affichées. 

Le jury n'a pas augmenté les offres de la ville jugées 

suffisantes, l'indemnité reste fixée à 250 fr. 

En résumé, pour cette troisième catégorie, les offres de 

la ville étaient de 1 ,222,250 fr., les demandes s'élevaient 

à 2,471,389 fr., lejury a alloué 1,598,250 fr. 

C'est, entre les offres et les allocations, une différence 
de 376,0001V.; 

Entre les demandes et les mêmes allocations, une dif-
férence de 873,139 fr. 

M" Chaix-d'Est-Ànge, assisté de M" Picard, avoué, a 
soutenu les offres de la ville de Paris. 

Ont plaidé pour les expropriés : M" Gressier, Marsaux, 

Dutard, Senard, Desboudets, Guiard, Busson, Forest, 

Gauthier-Passerat, Piuchon, Rouyer, Da et Manoury fils. 

Pontvallain, arrondissement de La Flèche (Sarthe), M. Des-

sommes, suppléant du juge de paix de Vibraye, licencié etl 
droit, maire, en remplacement do M. Cuillon, qui a été nom-
mé juge de paix de La Fresnaye ; — Du canton de Cordes, ar-
rondissement d'Apt (Vaucluse), M. Jacques-Gaspard-Andié-
F'ortuné Mante, maire de La Tour-d'Aigues, en remplacement 
de M. Montrouzier, qui a élé nommé juge de paix do Saint-
Martin de-Londres (Hérault). 

Sont nommés suppléants déjuge de paix : 

Du canton de Saint-Pierreville , arrondissement de Privas 
(Ardècbe), M. Jean-Louis-Célestin Tinland ; — Du canton de 
Charleville, arrondissement de ce nom (Ardenues), M. Pierre 
Antoine, conseiller municipal ; — Du canton de Castelnau-de-
Médoc, arrondissement de bordeaux (Gironde), M. Guillaume-
Auguste Minvielle ; — Du canton de Fougerais , arrondisse-
ment de ltedon (llle-et- Vilaine) , M. Louis-Simon Marion, 
membre du conseil général, maire; — Du canton de Roussil-
lon , arrondissement de Vienne (Isère), M. Jean Madinier ; 
— Du canton (nord-ouest) d'Orléans, arrondissement de ce 
nom (Loiret), M. Louis-Auguste Cotel le, avocat; —-Du 3" can-
ton de Reims, arrondissement de ce nom (Marne), MM. Re-
naît, ancien suppléant de justice de paix, et Claude Lecomte, 
membre du conseil d'arrondissement; — Du canton de Lon-
geai], arrondissement de Langres (Haute-Marne), M. Adolphe-

Jean-Baptiste Lebceuf, notaire, maire de Pailly ;— Du can-
ton de Remalard, arrond. de Mortagne (Orne), M. Thébault;— 

Du canton d'Ariane, arrondissement d'Ambert (Puy-d«-Dô-
mc), MM. Jacques-Abel Bravard-Lavernière, ancien receveur 
de l'enregistrement, et Julés-Honoré-Féîix Thomas, notaire; 
— Du canton de Duclair, arrondissement de Rouen (Seine-In-
férieure). M. Jean-Baptiste-Théodore Ouin, conseiller munici-
pal du 5" arrondissement de Rouen (Seine-Inferieure), M. Jus-
tin Boulon, ancien notaire ; — Du 6' arrondissement de Rouen 
(Seine-Inférieure), M. Jean-Louis Fresue. 

Le même décret porte : 

M. Petit de Lestang, ancipn juge de paix du canton de Tôtes, 
arrondissement de Dieppe (Seine-Intérieure), est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 1 

CHRONIQUE 

PARIS, 18 AOUT. 

On nous écrit de Rouen, le 18 août : 

« La chambre des appels correctionnels de la Cour a 

rendu ce matin à onze heures son arrêt dans l'affaire dite 
des Correspondances étrangères. 

« Elle a, contrairement à l'arrêt rendu par la Cour de 

cassation, reconnu et consacré le droit du préfet de police 

d'ouvrir les lettres confiées à la poste, et confirmé le ju-

gement du Tribunal de première instance de la Seine en 

ce qui concernait les condamnations prononcées contre 
chacun des prévenus. » 

Nous publierons prochainement le texte de cet arrêt. 

KOttUXiATIQMS 30T»XUkAjLlSL£a, 

Par décret impérial, en date du 13 août, sont nommés : 
Juges de paix : 

Du canton de Neufchàtel, arrondissement de Laon (Aisne), 
M. Josepb-Théodorc-Cyprien Driani, en remplacement de M. 
Crémont, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite; — Du canton de Gannat, arrondissement de ce nom 
(Allier), M. Bourroux, suppléant actuel, udjoiut au maire, en 
remplace, nent de M. Gerzat, admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite; -— Du canton de Plelan-le-Pelit, 
arrondissement de Dinan (Côtes-du -Nord), M. Frélaud-Ducour, 
suppléant actuel, licencié en droit, maire, membre du conseil 
d'arrondieeewwt, an remplacement de M. Huet, décédé; — 
Du canton de Cliambon, arrondissement de ce nom (Creuse), 
M. Lalrige-Lavernette, suppléant actuel, ancien notaire, maire 
de Lépaud, en remplacement de M. Maulmont, décédé; — Du 
canton Nord d'Hazebi ouck, arrondissement de ce nom (Nord), 
M. Charles-Mari, -Joseph Bieswal, avocat, en remplacement de 
M. Dei'oussemalcer, décédé; — Du canton de Mouy, arrondis-
sement de Clermont (Oise), M. Martin, suppléant du juge do 
paix du canton sud-ouest de Beauvais, ancien notaire, en 
remplacement de M. Larzillière, qui a élé nommé commis-
saire départemental de la Marne; — Du canton de Vi mou-
tiers, arrondissement d'Argentan (th'lie), M. Michel Berthe-
lot Lelasseury président du Tribunal de commerce de Vi-
moutiers . luembrÈ du Conseil général , en remplacement 
de M. Chauvcl, décède; — Du canton de Bellème, arron-
dissement de Mortagne (Orne), M. Clo^enson, suppléant du 
juge de paix de Trun, membre du conseil d'arrondissement, 
maire, eu remplacement de M. Cot, décédé; — Du canton de 

Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui : 

Le sieur Lignereux, épicier, rue des Messageries, 21, 

pour détention de fausses balances, à six jours de prison 
et 25 francs d'amende ; 

Le sieur Vathonne, boulanger, rue des Dames, 97, aux 

Batignolles, occupant la place n° 77, au marché de La-

borde, pour détention d'un poids de 2 kilos présentant un 
déficit de 30 grammes, à 50 fr. d'amende; 

Le sieur Moreuil, fabricant de chocolat, rue du Temple, 

19, pour avoir trompé un acheteur en lui vendant des pa-

quets de chocolat n'ayant pas le poids annoncé, à 50 fr. 
d'amende ; 

Le sieur Rosne, épicier, 20, rue de Paris, à Courbevoie, 

pour avoir livré à un acheteur 120 grammes de sucre 

pour un quart (125 grammes), et, de plus, pour avoir dé-

tenu un instrument de pesage inexact, à 50 francs d'a-
mende; 

Enfin, la femme Leroux, marchande des quatre saisons, 

9, rue des Vieilles-Audriettes, pour avoir trompé un jeu-

ne ouvrier en lui livrant 470 grammes de cerises pour un 

demi-kilo (500 grammes), à 50 fr. d'amende. 

Il est bon de rappeler que cette fraude s'opère, soit en 

retenant l'aiguille dans lachappe, soit en donnant un coup 

sur le plateau contenant la marchandise (ce qu'on appelle 
dans l'argot du métier donner le coup de pouce). 

-rOn ne sait pas où peut conduire l'amour de la scien-

ce. L'un se prive de sommeil pour observer la grande our-

se, l'autre s'expose à être mangé par l'homonyme de cet-

te constellation, en vue de découvrir le fameux passage 

du pôle nord; celui-ci se voue à une ombre perpétuelle, 

enseveli dans les entrailles de la terre; celui-là succombe, 

cuit dans son jus, par les ardeurs des tropiques. Voici un 

savant, un vrai docteur en médecine, un lauréat de la Fa-

culté de Paris, pourvu de son diplôme, qui a pris une 

nouvelle route et vient aborder à ia police correctionnel-

le ; il y est prévenu de rébellion contre les agents de la 
force publique. 

Au premier regard jeté sur le savant, on ne peut douter 

de son mépris pour les vanités de ce monde; son bonnet 

de docteur est une casquette; entre son pantalon, et ses 

bottes le rôle est changé, ce n'est plus le pantalon qui re-

couvre la botte, c'est la botte qui recouvre le pantalon; 

son vêtement principal n'a plus de couleur et tient à la fois 

de l'habit de ville, delà redingote et du paletot. 

Les déclarations des témoins peuvent se résumer dans 
la courte biographie que voici : 

M. le docteur a cinquante ans ; dès ses plus jeunes an-

nées, il a voué ses soins et sa science au peuple, à ce 

qu'il appelle le pauvre peuple ; il a été plus loin, il a pris 

les mœurs, les goûts, toutes les habitudes de ce pauvre 

peuple. Son logis se compose d'un cabinet d'hôtel garni 

loué 10 fr. par mois ; ce n'est pas dans ce cabinet qu'il 

donne ses consultations ; son cabinet de consultation, celui 

où il opère, où il signe ses ordonnances, c'est une salle de 

marchand de vin ; jamais il ne demande rien à ses clients, 

mais il en accepte tout. Par-dessus tout, il craint de les 

offenser. Il pousse si loin le scrupule à cet égard qu'il ou-

blie ses prescriptions médica es, et choque son verre d'eau-

de-vie contre celui d'un malade à qui il vient de recom-

mander la diète et l'eau. Comme tcus les savants, M. le 

docteur est sujet à des distractions passablement excentri-

ques. Ainsi, après quelques consultations, s'il lui prend 

fantaisie de quitter le cabinet du marchand de vin pour al-

ler chez lui rue des Quatre -Vents, au lieu de tourner à 

droite il prendra à gauche, et, une heure après, il se trou-
vera dans le faubourg du Temple. 

C'est par suite d'une méprise de ce genre que M, le 

docteur a eu maille à partir avec la garde. 11 voulait ren-

trer chez lui, toujours rue des Qu itre-Vents, et s'obstmait 

à gravir la rue des Martyrs ; des enfants oui remarquaient 

sa marche distraite, faisaient leurs innocentes observa-

tions. Le docteur se fâchait; il faisait plus, il menaçait; il 

faisait plus encore, il courait après les enfants, au grand 
danger de leurs oreilles. 

Cette petite guerre avait arrêté les passants; desagents 

de police surviennent, veulent rétablir la circulation, 

mais le docteur s'y oppose; au nom du pauvre peuple, il 

invoque la liberté individuelle, oublieux qu'il est, le dis-

trait docteur, que rien n'est plus nuisible à la liberté in-

dividuelle des jambes qu'une foule de jambes immobiles 
barrant toute la largeur d'une rue. 

Donc le docteur lait de l'opposition, il s'irrite, il s'em-

porte. Pour en Unir, les agents l'invitent à les suivre au 

poste, il résiste et ne se décide à céder qu'après avoir 
commis tout juste un petit bout de rébellion. 
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Sur les déclarations fort modérées des témoins, le méde-

cin du peuple a été condamné à 25 fr. d 'amende. 

— Un porleur d'eau faisait hier entrer dans la Seine, 

près de l Ile-Saint-Denis, son tonneau, attelé d'un cheval 

sur lequel il était monté. L'animal ayant perdu pied lut 

précipité au fond de la rivière par le poids du tonneau, 

qui était plein, et entraîna avec lui le malheureux porteur 

d'eau. 

Témoin de cette catastrophe, le sieur Descoins, mari-

nier-pêcheur, se jeta sur-le-champ à la nage, et après 

une demi-heure de recherches, ramena le cadavre sur la 

berge. Le cheval a élé retiré vivant et l'on a retrouvé le 

tonneau. 

On a retiré le même jour de la Seine, près d'Au-

teuiL le corps d'un ouvrier menuisier, âgé de vingt-un 

ans, qui s'était noyé en se baignant, et l'on a repêché 

dans la Marne le cadavre d'un carrier de Saint-Maurice, 

mort de la même manière. Enfin, le sieur Montaignant, 

passeur, a également repêché le corps d'un jeune homme 

de vingt-cinq à vingt-six ans, resté inconnu, et dont le 

linge est marqué des initiales F. B. 

DÉPARTEMENTS. 

RIIÔXE (Villefranclie). — On lit dans la Gazette de Lyon : 

« Nous apprenons la mort, à la suite d'une attaque d'a-

poplexie, de l'un dos prétendants au titre et aux droits de 

Louis XVII. C'était celui qui, sous le nom de baron de 

Richemoi t, avait eu le plus grand nombre de partisans. 

Il est mort près de Villel'ranche, et le Gouvernement a fait 

mettre les scellés sur ses papiers. » 

BDarsedc S'airis iln 18 Août 1853. 

AU COMPTANT. 

3 Oio j. 22 déc 80 45 | 
4 1(2 0(0 j. 22 sept. | 
4 0[0 j. 22 sept | 
4 1[2 0(0 de 1852.. 105 15 j 
Act. de la Banque. . . 2830 — | 
Crédit foncier 742 50 j 
Société gén. inobil.. 893 — j 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 OjO belge, 1840.. — — | 
Napl. (C. Rotscb.). . — — j 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville... 
Emp. 25 millions.. . 1120 — 
Emp. 50 millions.. . 1210 — 
Rente de la Ville. . . — — 
Caisse hypothécaire. 140 — 
Quatre Canaux 1225 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

IL-Fourn. de Monc. 

Emp. Piém. 1850.. 
Piémont anglais.. . , 

Rome, 5 0|(l 
Empr. 1850 

97 73 | Lin Cohin 622 50 
••- — | Minesde la Loire. .. „ 
97 1|2 | Tissus de lin Maberl 

— — | Docks-Napoléon 

A TERME. 

3 0|0 
4 1|2 0i0 1852 
Emprunt du Piémont (1849). 

1" Plus Plus 
Cours. haut. bas. 

~m 90 "80 6Ô 
103 — 103 15 105 — 

900 — 

230 23 

Dern. 
cours. 

80 60 
105 15 

CHEMINS DE ÏEH COTÉS AU PARQUET. 

Saint Germain 1800 — 
Paris à Orléans 1250 — 
Paris à Rouen 1110 — 
Rouen au Havre 522 50 
Strasbourg à Bile. . . 370 — 
Nord 902 50 
Paris à Strasbourg.. In07 50 
Paris à Lyon 972 50 
Lyon à la Méditorr.. 831 25 
Ouest 705 — 
ParisàCaenetCherb. 627 50 

| Dijon à Besançon... 575 — 
| Midi 655 — 
| Gr. central de France. 500 — 
| Montcreau à Troycs. 472 50 
| Dieppe et Fécamp. . .. 345 — 
| BlosmeetS-D.iiGray. 550 — 
| Bordeaux à la Teste.. 280 — 
| Puris à Sceaux 227 50 
| Versailles (r. g.).... 350 — 
| Grand'Cotnbe — — 
| Central Suisse — — 

GYMNASE. — Aujourd'hui vendredi, Phitïbeftè et le Pin 
Rertbe, par Brossant, Dupuis, Lafontaine et M™» n,

NO
 p."-

les Diamants do Madame, par M"" Luther. — On annonce 5 

lundi une représentation au bénéfice de l'ancien souffle ^"i"" 
théâtre, après dix-huit ans de service; elle se composera * 
Philiberte et d'un Fils de famille, deux pièces dont la réut 
n'a pas encore manqué de faire salle comble. " on 

— PORTE-SAINT-MAUTIN. — La féerie attendra forcé™ 
que le succès de l'Honneur de la maison soit épuisé. C'est 6"' 
obligation imposée par la foule qui semble augmenter à c?

118 

que représentation. L'arlequinade anglaise ajoute encore^ 
l'attrait du spectacle. * 

— AMBIGU-COMIQUE. — Tous les jours, spectacle extraord' 
naire offert aux lycéens en vacances et à leurs familles i" 
Ciel et l'Enfer, féerie en vingt tableaux; Elvire, drame 
trois actes. — En attendant la 1" représentation du Voi|

0
 A*' 

dentelle, drame nouveau en sept actes, pour la rentré» ie 

M,u Thuillier. etJe ' 
— JARDIN-D'HIVER. — Le succès obtenu par les soirées ni 

sicales que ce magnifique établissement donne tous les n-
 p

U
* 

credis, vendrediset dimanches, attire le beau monde pari-
J

j„
N 

qui vient y applaudir des artistes de talent. M"" EraiiiljJ?' 
lauréat du Conservatoire, et M 11 " Coraly, dont le talent

 esl
 t 

précoce, ont su mériter des applaudissements uuanii'j
tis

 Sl 

Aujourd'hui vendredi, 19 août, grande soirée. 

Fente» immobilières . 

AIMEE DES CRIÉES, 

ET 

1° A SI" DEÏ.AFOSSE, avoué à Paris, rue 
Neuve-des-Pelits-Chainps, 79; 

2° A Me Guidou, avoué, rue Neuve-des-Pctits-
Champs, 66 ; 

3° A Me Hillemand, notaire, barrière Fontaine-
bleau, 17 ; 

Et sur les lieux pour les voir et les visiter. 

(1273) 

Etude de M' COSI.4BT1S, avoué, rue Ber-
gère, 18. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 
31 août 1853, deux heures, 

En huit lots dont les cinq derniers seront réunis, 
1° D'une MAISON! sise à Paris, rue Neuve-des-

Mathurins, 8 ancien et 14 nouveau. 
Revenu susceptible d'augmentation, 3,000 fr. 

Mise à prix : 45,000 fr. 
2° D'un TERRAI*' en marais avec habitation, 

à Paris, rue Dupleix, près la barrière de Grenelle, 
Contenance, 5,315 mètres environ. 

Mise à prix : 4,000 fr. 
3° D'un TEKRA3\' en marais avec habitation, 

à Paris, rue Kléber, 6, quartier des Invalides. 
Contenance, 5,478 mètres environ. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
4" D'une PIÈCE DE VERBE labourable, a 

Gentilly, divisée eu cinq lots qui seront réunis, de 
70 ares 86 centiares environ chacun. 

Mise à prix pour chaque lot : 2,000 fr. 
S'adresser : 

1° Audit Ms COHART1X, avoué poursuivant, 
rue Bergère, 18 ; 

2° A Me Bouissin. avoué, rue d'Hauteville, 30; 
3° A M e Bournet-Verron, notaire, rue Saint-Ho-

noré, 83. (1304) 

MAISONS et 6 PIÈCES S TERRE 
-
O Jl.tl .MHil et U i IL.lil .nl a 

A PARIS SUR COURBE VOIE 

Etude de 51e MASSOM, avoué a Paris, rue de 
Choiseul, 4 

Vente sur Imitation, au Palais-de-Justice à Pa 
ris, le mercredi 31 août 1833, en trois lots, 

De 1° deux SI4ISOSS contiguës, avec ter-
rains, hangars et dépendances, sises à Paris, ave 
nue de Labourdonnaye, 43 et 45, au Gros-Caillou 

Mise à prix : 25,000 fr. 
2° Une MAISON avec jardin, sise à Paris, 

même avenue, 49 
Mise à prix: 12,000 fr 

3° Six PIÈCES DE TERRE d'une conte 
nance de 20 ares 40 centiares, sises terroir de 
Courbevoie. 

Mise à prix : 300 fr, 
S'adresser pour les renseignements, à Paris : 
Audit IIe MASSOX, avoué poursuivant ; 
Et à M* Dupont, notaire, rue du Marché-Saint 

Honoré, 11. (1299) 

relevée, le samedi 27 août 1853, en un seul lot, 
De deux MAISONS et dépendances, sise3 à 

Montmartre, boulevard extérieur de la barrière 
Pigile, passage de l'Elysée-des-Bcaux-Arts, 6, et 
d'un TtiRRAOI conligu aux deux maisons, de 
la contenance de 207 mètres 11 centimètres envi-
ron, donnant sur le passage, allant du passage de 
l'Elysée-des-Beaux-Arts à la petile rue Hovale. 

.Mise à prix: 20,000 fr. 
Produit brut : "5,445 fr. » c. 

(i Charges : 711 68 

Produit net : 4,733 fr. 32 c. 
Ces produits sont susceptibles d'une augmenta-

tion de plus de 1,500 fr. Les loyers n'ont pas été 
augmentés depuis 1848. 
.US adresser pour les renseignements : 

1° Audit SI" QUIEIiET, avoué poursuivant ; 
2° A M e Moullin, avoué présent à la vente, rue 

Bonaparte, 8 ; 
1° Et à Me Brun, notaire à Paris, rue Saint-

Honoré, 341. (1272) 

FERME DE L V JUMELLE 
Etude de M" 

IMMEUBLES 
Etude de M' 

BELLEMLLE 

(Nord). 

MOîJEI.iI 'V, avoué à Paris, rue 
Bonaparte, 8. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de 
la Seine, le mercredi 24 août 1853, 

D'une grande FERME dite de la Jumelle 
FBOGER RE Mtl.W, avoué à 
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'deBergues, arrondissement de Dunkerque (Nord) 
Mise à prix : 100,000 fr 

Revenu : 4,000 fr, 
S'adresser pour les renseignements : 
Audit M" MOUEEIN 
A M* Vigier, avoué, quai Voltaire, 17 

Vente en 
première instance de la Seine, local de la première 
chambre, deux heures de relevée, au plus offrant 
et dernier enchérisseur, en un seul lot, 

D'une MAISON avec constructions y attenan-
tes, sise à Belleville, rue des Montagnes, 1, à l'en 
coignure du boulevard de Belleville 

Et de deux petits IIATIUEXTS situés dans la 
cour, de ladite maison. 

L'adjudication aura lieu le samedi 27 août 1853 
Contenance superficielle de la propriété, 350 mè-

tres environ. 
Revenu brut : 2,990 fr. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1 " A 51' FKO&GB OEMAlitfY, avoué pour-

suivant la vente, demeurant à Paris, rue Page- 1 Etudejle^ M 
vin, 4; 

2° A M e Coulon, avoué présent à la vente, rue 
Montmartre, 39. (1225) 

3" D'un TERRAIN contigu au précédent. 
Mise à prix : 3,000 fr. 

S'adresser : 
l'Audit Me Ernest MOREAU, avoué; 
2° A M* Duché, avoué, rue de Ratnbuteau, 20; 
3° A M' Leconite, notaire à Paris, rue Saint-An-

toine, 214 ; 

° A M* Viefville, notaire à Paris, quai Voltai-
re, 23. (1300) 

STÉRILITÉ DE M FEMME Sgg 
ou accidentelle, complètement détruite par le traite 

ment de M'"°Lachapelle, maîtresse sage-femme nro 
fesseur d'accouchement. Consultation tous lps'iour^ 
de 3 à 5 h., rue du Monthabor, 27, prèsbes Tuîleries 

 . (10608) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

A M" Provent, avoué, rue de Seine, 54 ; 
A M* Denormaudie, avoué, rue du Sentier, 24 ; 
Et à M" Mocquart, successeur de M" Casimir 

Noël, notaire, rue de la Paix, 17; 
Et sur les lieux pour visiter la ferme. 

(1293) 

MAISON RLE M F G-ST4fT0INE 
KAUOXD DE EA CROISET-

TE, avoué à Paris, quai de Gèvres, 18. 
Vente sur Imitation entre majeurs, en l'audien-

ce des criées du Tribunal civil de la Seine, le 31 
août 1853, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Antoine, 156 ancien et 140 nouveau. 

Produit net, susceptible d'une grande augmen-
Eîude de Me DEB-A FOSSE, avoué à Paris, rue tation, à cause de l'ancienneté des baux : 4,396 fr. 

Neuve-des-Petits-Champs, 79. , Mise à prix : 50,000 fr. 
Vente sur lieilation entre majeur et mineur, en S'adresser pour les renseignements : 

audience des criées de la Seine, au Palais-de- 1° A SI' RAMOND DE JLA CROISETTE, 
Justice, à Paris, deux heures de relevée, le mer- avoué poursuivant, dépositaire d'une copie de 

MAISON À SAÏiW-M;TOÉ 
Etude de M« MARCHAND, avoué à Paris 

Saint-Anne, 18. 
Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de pre 
mière instance de la Seine, Je mercredi 31 
1853, deux heures de relevée, 

D'une MAISON et dépendances, sise à Saint 
Mandé, rue Montgenot, 1. 

Cette maison, ayant deux façades, l'une sur la 
rue Montgenot, de 23 mètres 50 c, et l'autre sur 
la grande rue de Saint-Mandé, de 42 mètres 20 c. 
présente une superficie totale en bâtiments, cour 
et jardin d'environ 1,200 mètres. 

91 Mise à prix : 12,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

HA M* MARCHAND, avoué poursuivant; 
A M" Sibire, avoué à Paris, rue St-Honoré, 291 
A M" Forjonel, avocat à Paris, boulevard Bonne 

Nouvelle, 3 ; 
Sur les lieux; 

Et au greffe du Tribunal. (1302) 

DEUX MAISONS A GENTILLY 
à Paris, rue 

MAISON A IVRV 

Etude de M' ESTI H XNE, avoué 
Sainte-Anne, 34. 

Vente au Tribunal civil de la Seine, le 27 août 
1853, de : 

1° Une MAISON sise à Gentilly, près Paris, 
rue Vandrezanne, 5 (ancien 7). 

Mise à prix : 6,000 fr. 
J2' Une MAISON sise à côté de la précédente, 

et portant sur ladite rue Vandrezanne le n° 7, et 
une autre maison sise au même lieu, et portant 
sur la même rue le n° 9. 

Mise à prix : 4,000 fr 
S'adresser : 
1° A M" ESTIEZ NE, avoué poursuivant, de 

meurant à Paris, rue Sainte-Anne, 34 ; 
2° A M" Coulon, avoué présent à la vente, rue 

Montmartre, 139 ; 

3° A M* Hillemand, notaire à Gentillv, barrière 
Fontainebleau, 17. (1288) 

FORGE ET FONDERIE D ARON. 
Etude de M e POUTEAC, licencié endroit, avoué 

près le Tribunal civil de Laval (Mayenne) 
A vendre par licitation entre majeurs, 
Les FORGE et FONDERIE D'ARON, la 

FORÊT et le HAUT- FOURNEAU D'IlHIt-
MET, plusieurs CORPS DE FERMES; 

Composés de bâtiments d'habitation et d'exploi 
tation, terres labourables, prés, bois, étangs et pa 
tu rages, 

D'une contenance totale de 1,240 hectares 4 ares 
82 centiares. 

Ces biens dépendent de la succession de M. Le-
nicolais. Ils sont situés dans les arrondissements 

âoût|de Laval et de Mayenne, département de la Mayen 
ne, à une très petite distance du chemin de fer d 
Paris à Rennes. 

La forge et la fonderie d'Aron sont montées à 
'anglaise et garnies de tous les ustensiles néces 

saires à la fabrication du fer. 

L'adjudication aura lieu par le ministère de M" 
MESÉAV, FONTAINE et EEUOURDAIS 
RUHOCUER, notaires à Laval, le 20 septembre 
1853, à dix heures du matin, en l'étude de M" Mes-
lay, l'un d'eux, 

Sur la mise à prix totale de 812,545 fr. 
Ces biens seront vendus en neuf lots, qui pour 

ront être réunis en un ou plusieurs lots. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Laval (Mayenne), auxdits notaires ; 

*A M e POUTEAU, avoué poursuivant; 
A M" Leliôvre, avoué colicitant ; 
Et sur les lieux : 

A M. Gousset, propriétaire, au cbàleau 
Bourzon, commune de Montourtier (Mayenne) ; 

Aux gardes et fermiers des biens à vendre. 
(1275) * 

VOIES OUMRKES. 
«CIDE DES MALADES, ou Manuel indis. 

pensable aux personnes des deux sexes atteintes 
d affections de la vessie et des organes sexuels-
atarrhe, rétention, incontinence d'urine; ouuiiii! 

me et ses suites funestes; 
PAU M. tiOR IJ R Y-DU VIVIER 

de la Faculté de Paris, ex-médecin du bureau de 
bienfaisance. 1 vol. in 8", 3e édition; 5 fr. et 6 fr 

50 franco, contre mandat. Paris, l'auteur, méde-
cin consultant à son cabinet, rue Richelieu', 41.—. 
Consultations de 9 h. à midi et de 2 à 5. — Traite-
ments et consultations par correspondance. 

(10759) 

de 

[l'enchère, demeurant à Paris, quai de Gèvres, 18; 
2° A M e Devant, avoué colicitant, demeurant à 

| Paris, rue de la Monnaie, 9; 
3° A M e Moimot-Leroy, notaire, demeurant à 

| Paris, rue Thévenot, 14. (1294) 

crédi 31 août 1853 

D'une MAISON et dépendances, avtc grand 
jardin fleuriste, sise à Ivry, rue du Cliateau-des-
Rentiers, 9, canton do Yittejûif (Seine), lieu dit les 
Ueux-Moulins. 

La contenance est de 16 ares 81 centiares 
Le produit, susceptible d'une grande augmenta-

tion, est de 1,200 fr. 
L'architecte qui a été consulté a déclaré que les 

constructions pouvaient être augmentées et suréle- Etude de M" OCEEEET, avoué 
vées. Neuve-des-Petits-Champs, 83 

Mise à prix : 10,000 fr. Vente en l'audience des criées du Tribunal civi 
S'adresser : de première instance de la Seine, deux heures de 

2 MAISONS ET TERRAIN Montmartre, 

à Paris, rtJe 

[ERRE DIVINE . 4 fr. Guérit en 3 jours Maladies re-
belles au copahu et nitrate d'argent 
Pharm. rue Rambuteau, 40. (Exa j 

(10742) ' 

SAHPSO 

Laffccteur, sirop végétal dépuratif du sans 
rue Richer, 12, et chez les pharmaciens' 

(10751) 

Médaille de prix M' Exposition de Londres, Approbation et médaille 

HETTOYAGE ^TACHES 
sur la soie et toutes DfU 71 U T _ P fl I i IA 

les étoffes, parla DLN&Int LULLAc 
8, rue Dauphine, à Paris.—1 fr. 2 5 le flacon J 

Enlève les tâches de suif, bougie, huile, sur tous \-M 

tissus de soie, de laine, etc., et nettoyé facilement i| 
neuf les gants de peau de toutes nuances. — (Jne 
instruction accompagne chaque flacon. 

('.0711) 

MAISON ET TERRAINS 
Etude de M' Erm>«t MOREAU 

place Royale, 21. 
Vente sur licitation au Palais-de-Justice, à Pa 

ris, le mercredi 31 août 1853, en trois lots qu 
pourront être réunis : 

1° D'une MAISON sise au Petit-Montrouge, 
avenue de la Chapelle, 14. 

Mise à prix : 18,000 fr. 
2° D'un TERRAIN sis au même lieu. 

Mise à prix: 4,000 fr. 

MAISON A S'-GERMAIN-EN-LAYE 
A vendre à l'amiable, en neuf lots qui pourron 

être réunis ou modifiés au gré des amateurs, jolie 
MAISON avec beau jardin .dessiné à l'anglaise et 
terrains propres à construire, situés à Saiiit-Ger-
main-en-Laye, quartier du Boulingrin. — CotUc^ 
nance totale : 15,978 mètres. 

Vue magnifique plus étendue que celle de la 
terrasse, quartier le plus recherché de Saint-Ger-
main et il proximité du parc et du chemin de fer. 

S'adresser, pour visiter, au concierge de la mai-
son, avenue du Boulingrin, 6; et pour tous autres 
renseignements, à M" CHEVALLIER, notaire 
à Saint-Germain-en-Laye , rue du Vieil-Abreu-
voir, 10. (1295) * 

AU PETIT-
MONTROUGE 

avoué à Paris, | ETLDE D'HUISSIER chef-lieu d'arrondis-
sement, à céder à 

43,000 fr., produit 12,000 fr. — M' Barny, rue 
Trévise, 44. (Affr.) (10788] 

POMMADE FONDANTE guérit : en8e,uro 
tre,glande,abcès. 

Igoître.goutte.dar-
P. Richard, ph , 16, r. Taranne 

(10717) 

COSMÉTIQUES 

MÈDICO- HYGIÉNIQUES 

S^snaturelles . tf" * con,w«s™e «acte tics 
nSle et y ci '

 e
\
 c '"ml 1 ue .s • V" éviter ce qui est musime, ei y co.

lltentrer ce
 ,j

U)
.
 esl récUemeul ulile-

r,SfÇ* dentifrice an quinquina pyrèllire el 
tîS' <°ur 1 ei!trelien la bouehe, guérir immédia-itmer

 c les ra
„
es àe dcnts

.
 )e flaco

^
 t fr

_
 2&

 . 

° .îacons pris à Paris, 6 !r. 60 c. 

Poudre dentifrice an quinquina, pyrèllire et 
l.ayac à base de magnésie pour ueliover et conserver 
les dents ; le flacon i fr. 25 c, les 6 (laçons, 6 fr. 50 c. 

Yinaigrc de toilette aroiuatligue, in-
connu d'une supériorité incontestable, pour dissiper tes 
rougeurs, boulons; le flacon, i fr., les 6 flacons, 5 fr. 

Pastilles orientales du docteur Paul-Clé-
ment, pour purifler l 'haleine, enlever l'odeur du cigare ; 
la boite, 2 fr., la demi-boile, 1 fr. 

Esprit de menthe superflha pour la table: 
le flacon, 1 fr. 25 c, les 6 flacons, 6 fr., 50 c. 

i 

ï 

l 

! 

1 
l 

Ta 

6 (laçons pris à Paris, 15 fr. 

Eau leucoderiulne pour la toilette dn visage, 
d'une action sûre et prompte, pour dissiper les boutais, 
couperoses, darlres, ftu du rasoir; le flacon, a S?., les 
6 flacons pris à Paris, 15 fr. 

Eau de colotcue supérieure, avea GO sans 
ambre ; le litre, 6 fr., le demi-litre, 3 fr., t» Bouteille, 

5 fr„ la demi-bouteille. 2 fr. 60 c. , le tocoa, i fr., 
les 6 flacons, 5 fr., les 12 flacons, 9 fr. 

Chez J.-P. IAR0ZE. pharmacien-eSimiste, 

rueNeuve-des-Petits-Chainps ,26. 
Dépôt dans chaque ville, chen 

_ g Je» principaux marchand», par-
LÉj| fumeurs ; chaque produit ne ie 

dilitre qu'en flacon «pécM avec 1 

Çttquette et inilructio» scellées 
{le ta signature cwoNfre. 

lu". Ui 

lia paSÀU^tlon légale des Acte» «le Société est oMiKutoSre, pour l'année Î853, daus ïa SAÏîîfta DES TRIRUXAUX, LB DROIT et le JOKJRXAli ttÉHÉRAE M'A FI' SC sa ES. 

SOCIETES. 

Elude de M" BEKllUKIER, huissier 
à Paris, rue des Fossés -Mont-
martre, 13. 
D'un acte sous signatures pri-

vées, en date à Paris du douze août 
mil huit cent cinquante-trois, cn-

regislré, 
Entre : 
M, Jean-Marie-Maurice FOUREL, 

demeurant à Paris, rue Cadet, 19, 

d'unf part, 
lit M. Claude GJKEHD, demeurant 

a Paris, rue Cadel, 19, d'aulre part, 

11 appert : . 
me la société de fait qui a existe 

enirC les susnommés pour les opé-
rations de recouvrement et d'es-
compte, sous la raison Maurice 
PQVJBELet CIRERD, a élé dissoute 
i partir du premier août mil lmil 
cent cinquante-trois, 

Et que M. Gireru et M. Louis-E-
douard Seheidig, demeurant a Pa-
ris', rue Grenier-Saint-Laiare, 13, 
ieurs successeurs, sont chargés de 
la liquidation avec les pouvoirs les 
■nus étendus pour traiter et transi-
ter avec tous débiteurs et corres-
pondants de la maison. 

l'our extrait : 
BlîIUtURW.R. (7423) 

Qu'une société en nom collectif 
entre MM. Girerd et Seheidig, et en 
commandite a l'égard de M. r'ourel, 
a élé formée pour la continuation 
des affaires de recouvrement et 
d'escoiuple de l'ancienne maison 
Fourel et Gireru. 

La durée de la société a été fixée 
à six, neuf ou douze années, àpai-
lirdu premier août mil huit cent 
cinquanle-troi8. 

Pour la faire cesser à la première 
ou seconde période, l'associé qui 
voudra se retirer devra en préve-
nir ses coassociés si» mois à l'a-
vance. 

Le siège de la société est fixé a 
Paris, rue Cadet, 19. 

La raison et la signature sociales 
sont GIRERD, SCHEID1G cl C«. 

Les deux associés en nom collec-
tif ont la signature sociale et l'ad-
minislration de la société. 

Le montant de la commandite 
est de deux cent mille francs. 

l'our extrait : 
BUBRURIER. (7424) 

' Suivant acle sous seings privés 
du seize août mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré le dix-sepl, 
entre M. François 11 AU DRY, mar-
chand de meubles à Passy, avenue 
de Sainl-Cloud, 20, et M. Pierre 
BAUDRY fils, demeurant avec lui, 
la sociélé contractée entre eux pour 
fabrication et vente (Je meubles, a 
élé dissoule, et M Baudry père a 
été nommé liquidateur. 

BASDRV . (7427) 

E'cQc de M« BERRLRIER, huissier 
à Paris, rue des Fossés - Mont 

martre, 13-
D'un acte sous signatures pri-

vées, en date à Paris ou douze août 
mil nuit cent cinquante-trois, en-

n-e jtslréj 

.V .' Marie-Jean-Mauriee FOLUtEL, 
demeurant à Paris, rue Cadet, 19 ; 

M. Claude lilREliD, demeurant a 
.Paris, mêmes rue et numéro, 

(il M. Louis-Edouard SCHEIPIG, 
employé, demeurant à Paris, rue 

■G.reMieY-Saiiil- Lazare, 13, 

Jfappcrt : 

Par acte sous seings privés, en 
date du dix-sept août mil huit cenl 
cinquante-trois, enregistré à Cha-

renlon le même jour, 
MM. J.-V.LAVÈNE et Edouard SI-

GNOL, qui, par acte sous seingspri-
vés en date du vingt mai mil nul 
cent cinquante- deux, enregistré 

ont formé entre eux, pour dix.an-
nées, sous la raison J.-\.L,A\ENE 
et SIGNOL, une société en nom col 
ledit' pour l'établissement, d'un 
commerce de commissionnaire» en 
vins à Bercj', dont l'apport social 
.élail uxi i vingt mille francs, 

Déclarent : 
Qu'a partir de ce jour ledit apport 

esl augmenté (Je quarante mille 
li anes, ce qui portera leur fonds 
social, qui appartient par moitié à 
chacun des associés, a la somme àfi 
soixante m.il.le francs. (7126) 

Suivant acte reçu par M" Angol 
et son collègue, notaires à Paris, le 
onze août mil huit cent cinquante-
trois, enregistré, M. Jean-Baptiste 
DROUARD, négociant, demeurant à 
Paris, rue Saint-Martin, 236, et M. 
Viclor-Jacques-Aiexantire ROGÉ , 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de la Verrerie, 83, ont formé entre 
eux, pour cinq années, à compter 
du dix août mil huit cenl cinquanle-
trois, une sociélé en nom collectif 
pour la vente en gros et en détail 
de miel et de cire, sous la raison 
sociale Y. ROGÉ et DROUARD. Le 
siège de la société a élé fixé à Paris, 
rue de la Verrerie, 83. 

Les deux associés indistinctement 
peuvent faire les ventes et achats. 
La signature des engagements rela-
tif aux affaires de la société appar-
tient également à M. Drouard et il 
M. Rogé, qui doivent signer sous la 
raison sociale Y. ROGE el DROUARD 
Chacun des associés ne peut enga-
ger la société qu'autant que i'obli-
galion est relative à 1? société el 
inscrite sur les registres. 

Signé: ANGOT- (<H2i) 

Denis, 166 ; 2» M. Emile-Esprit CI1A-
LIGNE, commis en papeterie, de-
meurant à Paris, rue Saint-Denis, 
166; 3° M. Etienne-Marie-Emile LE 
BLOND, même profession, demeu-
rant à Paris, rue des Deux-Portes-
Saint-Sauveur, 20, pour douze an-
nées consécutives, qui ont com-
mencé à courir du premier aoùl 
mil huit cent cinquante-trois, et 
dont le siège est à Paris, rue Saint-
Denis, 160 , que cette sociélé a pour 
objet le commerce en papeterie et 
tous les articles qui s'y rattachent ; 
que la raison et la signature socia-
les seront DELAPERRELLE, CUAU-
GNE et LE BLOND ; que chaque as-
socié pourra faire usage de la signa-
ture sociale, mais seulement pour 
les affaires delà société, à peine de 
nullité ; que le capital estde trente-
six. mille francs, fourni par parties 
égales par chaque associé; qu'enfin 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un exlrait pour faire publier 
le présent acle conformément à la 
loi. 

Pour extrait. 

Paris, le dix août mil huit cent 
cinquante-trois. 

DELAPERRELLE, Cll .U.IGNE, 

LE BLOND. (7428) 

cinq, dont le siège est à Paris, rue 
du Renard-Saint-Sauveur, 3. La rai-
son soèiale est BEBE HT et ALLEAU-
ME; la signature sociale appartient 
aux deux associés. Le capital social 
est de treize mille quatre cent soi-
xante francs quatre-vingt-dix cen-
times. 

Pour extrait : 
BÉBERT. ALLEAUHE. (7422) 

D'un acte sous seings privés, en 
dale du dix août mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré à Paris, il 
appert; Qu'une sociélé en nom col-
lectif a élé formée entre : |° M. Pros-
per - Alexis - Nymphas DELAPER-
RELLE, commis-voyageur en pape-
terie, demeurant à Paris, rue Saint -

D'un acle sous seings privés, fait 
doublB à Paris le cinq août mil huit 
cent cinquanle-trois, où il a été eu-
rcgislré le seize du même mois, fo 
lio 57, verso, case 2, par le receveur, 
qui a reçu sept francs soixante-uix 
centimes pour droits, 

U appert que M. Jacques BÉBERT 
fabricant de baleine, demeurant il 
Paris, rue du Renard-Saint-Sau-
veur, 3 ,el M. Louis-Yiclor ALLEAU-
ME, commis-marchand, même de-
meure, ont formé une société en 
nom collectif pour la fabrication el 
la yeole de baleine, pour douje an-
nées, à partir du premier août nid 
huit cent cinquante-trois au pre-
mier août mil huit ccnl soixaute-

£ Suivant acle passé devant M"Jo-
zon et son collègue, notaires à Pa-
ris, le treize août mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré, 

11 a élé formé entre M. Eugène CO-
QUAHDON, négociant, demeurant à 
Paris, rue de la Douane, 5, et M. 
Edouard KRAUSE, négociant, de-
meurant à Barcelone, une société en 
nom collectif ayant pour objet le 
commerce el la commission en Es-
pagne de tous les articles de bijou-
terie, 

La durée de celte société est de dix 
ans, i partir du quinze août mil 
huit cent cinquante-trois, sauf les 
cas particuliers de dissolution pré 
vus audit acle. 

Son siège est à Paris, rue delà 
Douane, 5. 

La raison et la signature sociales 
sont KRAUSE et Cf. 

La société sera gérée par les deux 
associés, et chacun d'eux aura la 
signature sociale, mais ils ne pour-
ront en faire usage que pour les af-
faires de la sociélé, tirer ou accep-
ter de traites que pour ventes, ou 
achats de marchandises pour le 
coinpie de la société ou pour sont 
mes dues à ladite société ou par 
elle en comptes-couranls. 

Pour extrait : 

Signé: Jo /.ON. (7425) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
cical ion de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 17 AOUT 1853, qui 
déclarent lu faillite ouverte et en 

lisent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur VION (Charles), chimis-
te, rue de la Roquette, 140; nomme 
•»• Templier juge-commissaire, et 
M. Decagny, rue de Greffulhe, 9, 
syndic provisoire (N° 1106O du gr.). 

Du 3ieur GUERIN aîné (François), 
nourrisseur, à Maisons- Alforl; nom-
me M. Godard juge-commissaire, el 
M. Hérou, rue Paradis-Poissonniè-
re, 55, syndic provisoire (N» U061 
du gr.). s 

CONVOCATIONS VU CHÉAiVCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, SIM. les créan-
ciers : 

NOMINATION DJ3 SYNDICS. 

Dn «ieur ANDRÉ aîné (Prudenl-
Jean-François), épicier, rue des 
Lombards, 7, le 22 août à 3 heures 
(N* » 1052 du gr.); 

Pour assister d \\ssembUe dans la-
gufUe tt. le )i^»-eommissaire doit les 

amwj&i tant sur la composition de 
l aut des créanciers présumes que sur 

la nomination de nouveaux mdià 

n ,\ lier-VP*'
lc

urs d'effels 
ou endossement de ces faillites n'é-
tant pan donnas, sont pries ote ny 

nicllee au greffe leurs adresses, 
ann d être convoqués pour les as-

Earegistré à Paria, te Août 1833, *>' IMPRIMERIE DE A. GtJYOT, BUE NÇIJVE DES-MATHUR1NS, 18. 

semblées subséquentes, 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur R1ÉBL1NCK (Charles-
Jean), md mercier et bonnetier, vue 
des Martyrs, 3, le 24 août a 1 heure 
'[2 (N" 10986 du gr.); 

Pour être procède, sous la piv'si-
dencedeM. le juge-commissaire, aux 
vçnfication et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire «ne les 
créanciers convoqués pour ks vé-
rification et aUTrniatiQji de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

, REMISES A HUITAINE. 

DelaDlle BERT1N (Fann\). mo-
diste, cité Trévise, 8 bis, le '24 août 
à 3 heures (N

U 109O8 t',u gr.)i 

Pour reprendr» Ui dçlibérulion ou-
verte sur le cj)icordat proposé pur le 
fuilli, l'aémUre, s'il y a heu, on pas-

ser à la formation de l'union, et, duns 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifies et allirmés ou 
qui se seront (ait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli MtoVenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndic*. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sou! i«t>ife'.s à produire, âmn le dé-
lai de vingt jours, à daier de ce jour, 
leurs titres de crémees, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif' des sommes à réelunter, MM. 
lei. créanciers : 

Du sieur L1ARD (Alphonse), pein-
tre en bâtiments, rue du Faub.-St-
Denis, 5i, entre les mains de M. De-
cagny, rue de Greffulhe, 8, syndty 
de la faillite (N. 0 H034 du gr.))' 

Pour, en conformité <)(. Harticle 492 
de la loi du 2» M| ^31 , être procédé. 

à la vérificatbiUt des créances, «" 
commencera umnédiulemerti ope 

l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU Vi AOUT ' s53 ' 

UNE HEURE : Dame Sormany, m* 
de modes, véril'. — Damoiw» 
charcutier, çouc— Hergeron, a», 
de boutons, ia. — Pfeiffer, »f 
chai et O fondeurs, id; <-• 
queau, boulanger, redd. de. comi' 
les. 

Séparations. 

Jugement de séparation de corps' 
de biens entre Vi.ctorine-MW 

BECHART et Louis -Franwttjw 
déric BARON, a Be>' ey, rue de LD.r 

renton, »7. - Ch. Boudin, avoue-

Décès et InSau uiatlo»*' 

- Mme lie*/ 
- Mite ChT, 

Du 16 août 185Ï. 
ans, rue LaJJHle, 1 
Iran, 87 ans, rue de Grenelie-|'"

Bl/
; 

-Mil» Ferrant, ruef a' noré, 27. - Mil» Ferrant, ' 
noré,i6. — M me Mignon, c"' 

rue de la Fidélité, ». - *■
 L

'^' -
inayer.27 aiis.rue de Clen 

ans, rue
 d

",:;
e

{.t 
bol». 71, — Mlle Farey, 7 ans, 
:Ooihi-â4','4V :ins, rue

 uU Ve 

lis, 71.. -Mlle P>J
c
&'*",',8«|i 

la 'v err erle, i3. M. BijlM'. J 
rue, lieaubourg, 33. — v *• 
56 ans, rue du Renard, '

 ;
; ' 

Monchon, 64 ans, rue P«fP"%, „|-
Mme Dijob, 92 ans, rue des 

Portes, 10. - Mme veuve 
lient' ., 

u» 
Chariemaane, 9. - M. Defrarw ̂  

aos.rueSlo-Plaeide, H-

sanioiv, lan. rue de lOdço» ., ^ 
Mme de Brcsiune, 59 ans."* - j,

jU
ot, 

Diune-des.Cliaiiips .6i. -

37 ans, rue tieofli-o>--,«''n' 

tfflçu «eui francs vingt ceinhnes, d<îciiti<s Comprit, 

Pour légalisation de la signature A. (i&to'r,. 

Le Mair« du 1" »rrondiss«a<*Q*» 

* 


